








3424 SÉANCE DU 18 MARS 1992 (après-midi) 
Proposition: collecteur séparatif à Frontenex 

Estimation du coût des études Fr. 

Préétudes réalisées au 31.12.1991 7 800 
Campagne de reconnaissance des sols par forages 90 000 
Honoraires ingénieurs civils 168 000 
Honoraires ingénieurs spécialisés (géomètres, géotechniciens) 78 000 
Frais travaux de reproduction (héliographies, photocopies) 20 000 
Divers et imprévus 36 200 
Coût estimatif des études 400 000 

Référence au PFQ (Plan financier quadriennal) 

Objet projeté: 81.04 construction d'un collecteur EP entre le plateau de 
Frontenex et le lac 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRETE 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi­
naire de 400 000 francs destiné à couvrir les frais d'étude de réalisation d'un col­
lecteur séparatif d'eaux pluviales entre le plateau de Frontenex et le lac. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances, ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 400 000 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de 
la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. 

Art. 4. - Les frais d'étude du projet de réalisation du collecteur EP entre le 
plateau de Frontenex et le lac seront, en cas de réalisation de celui-ci, intégrés 
dans le compte du crédit de construction. 
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En cas de non-réalisation du projet, les frais d'étude feront l'objet d'un arrêté 
à soumettre au Conseil municipal dans le cadre des comptes rendus financiers 
annuels prévoyant notamment les modalités d'amortissement. 

Annexe: un plan 
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3428 SÉANCE DU 18 MARS 1992 (après-midi) 
Proposition: budget du Grand Théâtre 

La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission des travaux est accepté à l'unanimité. 

6. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 10 825 250 francs destiné à couvrir la subven­
tion d'exploitation de la saison 1992-1993 du Grand Théâtre 
(N°89). 

Le Conseil administratif a l'honneur de vous présenter ci-après le projet de 
budget établi par la Fondation du Grand Théâtre de Genève pour la saison 
1992-1993. 

Le montant de la subvention d'exploitation sollicitée passe de 10 378 300 francs 
à 10 825 250 francs, comportant une augmentation de 449 950 francs, soit 4,30% 
par rapport à la présente saison 1991-1992. 

Cette augmentation est justifiée par le fait que la subvention n'a pas 
été adaptée au coût de la vie depuis la saison 1989-1990 et qu'en termes 
réels les moyens de production du Grand Théâtre ont été ainsi diminués de 
3 403 622 francs en trois ans, ce qui est considérable sur un budget de l'ordre de 
10 millions de francs. 

Par ailleurs, l'augmentation sollicitée porte en fait principalement sur 
l'indexation de la masse salariale, pour laquelle un taux de 6% a été retenu, 
compte tenu de l'inflation actuellement prévisible. 

Les recettes d'exploitation sont en augmentation de 999 700 francs, soit de 
9,94% par rapport au budget d'exploitation de la présente saison. 

Si le prix des places n'est pas réajusté, les ouvrages à tarif spécial passent 
néanmoins de trois à quatre, pour tenir compte de l'ampleur et du coût de certains 
plateaux. 

En outre, les autres recettes sont en augmentation de 1 180 000 francs, ou 
100%, tenant compte de l'apport prévisible des sponsors et du mécénat. 

Sur un plan artistique, la prochaine saison 1992-1993 répond aux critères 
d'exigence et d'attrait public qui, à ce jour, fondent le succès du Grand Théâtre. 

Elle comportera au total 70 représentations des dix ouvrages à l'abonnement, 
dont 12 représentations hors abonnement et 8 représentations populaires. 

Les récitals de chant, au nombre de 5, sont maintenus, qui permettent au 
public genevois de découvrir ou réentendre les maîtres du Lied. 
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Au bénéfice des explications qui précèdent, le Conseil administratif vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les conseillers, d'adopter le projet d'arrêté 
suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10 825 250 francs pour couvrir la subvention d'exploitation destinée au Grand 
Théâtre de Genève et nécessaire à assurer la saison 1992-1993. 

Art. 2.-ht montant de ladite subvention sera porté dans le budget de la Ville 
de Genève pour l'exercice 1993 au chapitre 316, Grand Théâtre, chiffre 3630, 
«Fondation du Grand Théâtre - Saison 1992-1993». 

Art. 3. - Cette dépense sera justifiée par la présentation au Conseil municipal 
des comptes d'exploitation du Grand Théâtre arrêtés au 30 juin 1993. 
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1. PREAMBULE 

La Fondation du Grand Théâtre a 1'honneur de soumettre aux Autorités municipales son budget d'exploitation pour la saison 
1992/93 (du 1er juillet 1992 au 30 juin 1993). Ce budget, tout comme ceux de ces dernières saisons, a été calculé au plus 
juste compte tenu des difficultés financières de l'heure gui ne sont évidemment pas sans répercussion sur les activités gui 
dépendent essentiellement des subventions publigues. Il n'est pas inutile à ce stade de rappeler, une fois encore, quelle 
a été l'évolution de celles-ci depuis la saison 1989/90, soit depuis le moment où, pour le Grand Théâtre, elles n'ont pra­
tiquement plus été adaptées ni indexées. Cela donne le tableau suivant : 

Saison 
Saison 
Saison 

1989/90 
1990/91 
1991/92 

Inflation 
Indice des prix 
à la consommation 

* 

(30.6-30.6) 

+ 5.0 % 
+ 6.5 * 
+ 4.8 % (est.) 

Subvention 
théorique 
indexée 

Frs 

(30.6.-30.6) 

10.829.900 
11.533.800 
12.087.400 

Subvention 
effectivement 
obtenue 

Frs 

(30.6-30.6) 

10.314.178 
10.355.000 
10.378.300 

Indexation 
de la 
subvention 

% 

(30.6.-30.6) 

0.0 % 
+ 0.4 X 
+ 0.2 % 

Diminution 
effective 
du pouvoir d'achat 
pour le GTG 

Frs 

(30.6-30.6) 

./. 515.722 

./. 1.178.800 

./. 1.709.100 

Ainsi, sur une période couvrant trois saisons, la diminution effective pour le Grand Théâtre ou le 'manque à gagner' ou 
encore la "perte de pouvoir d'achat" est de Fr. 3.403.622.-, ce qui considérable. Cela l'est d'autant plus si l'on a pré­
sent à l'esprit le fait gue la masse totale des salaires et charges sociales soumis à indexation représente en fait plus 
des deux tiers du total des dépenses d'exploitation. Si, au cours de ces deux dernières saisons, la non-indexation de la 
subvention a pu être "absorbée", il apparaît aujourd'hui que l'on atteint des limites gui mettent sérieusement l'existence 
du Grand Théâtre en péril. Une autre constatation peut être faite, à savoir gu'il n'est plus possible d'opérer un important 
transfert de charges sur les spectateurs, sans parler des mécènes et sponsors, en augmentant le prix des billets (12 % en 

1991/92) gui devient dissuasif. Une pause s'avère absolument nécessaire dans ce domaine si l'on veut permettre à tous les 
publics d'avoir accès au Grand Théâtre. 

& z 

S ta 

I 
00 

> 

o S 
g to 
H "S 
er S, 
p> I 

SI. 



00 

C'est donc en considération de ces paramètres incontournables, et sachant également que l'apport des mécènes et des "sponsors" £f £ 
reste lui aussi soumis aux aléas de la conjoncture économique, que la Fondation a préparé le présent budget en cherchant par- X2 r\ 
tout où cela se révélait possible de nouvelles économies. On doit à la vérité de dire que celles-ci ne sont pas nombreuses, © m 
sauf à reconsidérer dans son ensemble le mode d'exploitation actuel et la politique artistique suivie depuis plus de dix ans. ~" 
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D o 

L'exercice est d'autant plus périlleux que la structure même des saisons, compte tenu des délais nécessaires de planification ^ < 
des spectacles et d'engagement des artistes, est arrêtée jusqu'en juin 1994 et que les contrats des principaux protagonistes Q - JjJJjJ 
sont déjà signés, & ^ 

La Fondation, forte d'un accord de principe du Conseil administratif, a donc décidé d'appliquer un taux d'indexation de 6 % J3* Ç L 
à la masse salariale (sans les cachets d'artistes) et de ne pas prélever une nouvelle fois ce surplus sur les frais de pro- C^ ^ 
duction qui auraient été, sinon, amputés dans une proportion trop importante, rendant impossible la mise sur pied d'une saison ^ | . 
déjà lourde sur le plan des ouvrages choisis (il y a trois ans déjà) et des distributions. O ^O 

& N> 
ÇU • Limitant néanmoins ceux-ci au strict minimum, elle présente finalement une demande de subvention ramenée à -f Fr. 446.950.-

ou + 4,3 % seulement, soit un taux inférieur à celui de 1'inflation prévisible. A son avis, il ne sera pas possible d'assurer , ^ 
la saison à moindre coût, la base d'estimation des recettes fondée sur un taux d'occupation financier de 94,5 % pour les opé- g= pi 
ras et de 90 % pour les ballets étant déjà fort élevée si on la compare avec ce qui se pratique dans d'autres théâtres. Il £&J w 

serait donc déraisonnable d'en escompter plus. ç% 3 

CL. 



LOUISE Gustave Charpentier 
6 représentations en septembre 1992 
BALLET I 
7 représentations en octobre 1992 
DIE FRAU OBNE SCHATTEN Richard Strauss 
(LA FEMME SANS OMBRE) 
7 représentations en novembre 1992 
KISS ME KATE Cole Porter 
10 représentations en décembre 1992 
BALLET II 
7 représentations en janvier 1993 
LUISA MILLER Giuseppe Verdi 
6 représentations en février 1993 
DIALOGUES DES CARMELITES Francis Poulenc 
6 représentations en mars 1993 
SPECTACLE ARNOLD SCHOENBERG 
Die glùckliche Hand / Erwartung / Pierrot lunaire 
6 représentations en avril 19.93 
BORIS GODOUNOV Modest Moussorgsky 
(version originale) 
8 représentations en mai 1993 
LES NOCES DE FIGARO (reprise) Wolfgang A. Mozart 
7 représentations en juin 1993 

00 
Total des représentations : 70 M LJ* 
Total des représentations à l'abonnement 50 g tZi 
Total des représentations hors abonnement 12 *T3 /-N 
Total des représentations populaires : 8 §5 ÊTl 
(à déterminer encore avec la Ville de Genève) 

RECITALS DE CHANT 
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Thomas Hampson, baryton, 14 octobre 1992 w ,_, 
Hakan Hagegard, baryton, 10 novembre 1992 O Ô 
Arleen Auger, soprano, 17 novembre 1992 gs ^ 
Lucia Popp, soprano, 16 février 1993 5 •—s 
Jadwiga Rappe, mezzo-coloratur, 23 mai 1993 ĵ ^ 

8 1 



2. LA SAISON 1992/93 

La prochaine saison est ambitieuse sur le plan de la programmation. Elle comprend, en effet, une palette d'oeuvres variées 
allant du 18e au 20e siècle, auquel elle fait la part belle, sans oublier bien entendu les oeuvres majeures du répertoire. 
Elle sera à nouveau composée de 10 spectacles à l'abonnement, comprenant 8 spectacles lyriques et 2 spectacles de ballet. 
La saison débutera avec "Louise", le chef-d'oeuvre de Gustave Charpentier, qui connut un triomphe à sa création en 1900et 
constitue l'un des piliers du répertoire lyrique français. Il est malheureusement trop peu souvent joué, car il 
demande d'importants moyens musicaux et scéniques. Cet ouvrage a été représenté pour la dernière fois à Genève durant la sai­
son 1966/67. Suivra le premier spectacle de ballet dont le programme n'est pas encore définitivmeent arrêté, puis "La Femme 
sans ombre", l'un des opéras-phares de Richard Strauss. Pour les fêtes de fin d'année, retour 'à la comédie musicale anglo-
saxonne avec "Kiss me Kate", le grand succès de Cole Porter, jamais représenté au Grand Théâtre et qui devrait rencontrer 
les faveurs du public. La compagnie de ballet ouvrira les feux de l'année nouvelle avec son second spectacle. "Luisa Miller", 
un ouvrage essentiel de Verdi, qui n'a pourtant jamais été joué non plus sur la scène de Neuve, prendra le relais et sera 
suivi des "Dialogues des Carmélites" de Francis Poulenc d'après Georges Bernanos, peut-être le plus important ouvrage du 
répertoire lyrique français de l'après-guerre, représenté au Grand Théâtre pour la dernière fois durant la saison 1969/70. 
Autre incursion dans la musique du 20e siècle, particulièrement significative celle-là, avec la présentation d'un spectacle 
entièrement consacré à Arnold Schônberg et à trois de ses oeuvres qui exercèrent une profonde influence sur la musique d'au­
jourd'hui. En fin de saison, retour d'un des grands classiques du répertoire avec "Boris Godounov" dans la version originale 
de Modest Moussorgsky, puis enfin reprise des "Noces de Figaro" dans la production de la saison 1988/89 qui devrait combler 
les amateurs de Mozart. 

Au total, ce sont ainsi 70 représentations (71 en 1991/92) qui seront données, dont 12 en dehors de l'abonnement et, en prin­
cipe, 8 populaires selon le choix qui sera effectué par la Ville de Genève. 

Les récitals de chant seront maintenus et permettront d'entendre entre autres plusieurs êminents représentants de la nouvelle 
génération des récitalistes (Thomas Hampson, Hakan Hagegard et Jadwiga Rappe), ainsi que des valeurs confirmées (Arleen Auger 
et Lucia Popp). 
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3. FRAIS GENERAUX D'ADMINISTRATION 

30. Traitements et salaires 

31. Charges sociales direction et pers. 
administratif (part de l'employeur) 

32. Frais de bureau et d'administration 

COMPTES 
1330.-1991 

BUDGET 
1991^1992 

' 3 4 5 ' 5 9 1 , 6 5 

6 2 3 * 6 0 5 . — 

1 3 2 * 2 2 4 , 3 5 

S 9 0 * 1 2 2 , 3 0 

1 ' 2 8 5 ' 2 0 0 . — 

6 2 3 ' 0 0 0 . — 

1 3 1 * 7 0 0 . — 

5 3 0 - 5 0 0 . — 

BUDGET 
1992^1993 

+ 9.34 X 

1'405*250.— 

695*000.-- ers 
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COMMENTAIRES 

3- FRAIS GENERAUX D'ADMINISTRATION 

Les remarques qui suivent sont valables pour l'ensemble des comptes salaires et charges sociales. Ceux-ci représentent 
le 73,77 % du total des dépenses d'exploitation, soit donc largement plus des deux tiers. Ainsi que cela a été relevé 
précédemment, lors de chaque présentation des budgets, ces dépenses, en particulier les groupes 3000 et 4000, suivent 
1'indexation prévue contractuelïement et sont incompressibles. C'est dire que la marge de manoeuvre dans ce domaine est (/) 
quasi inexistante, L'augmentation enregistrée d'une saison par rapport à l'autre de 9,34 % sur la totalité du groupe 3000 fTS 
est due essentiellement à une sous-évaluation des traitements et salaires et aux charges sociales y afférentes, en 1991/92, «3p ^ 
à la suite d'une erreur de calcul rectifiée dans le présent budget. On rappellera à ce propos que l'établissement du bud- O 'Z, 
get de la saison 1991/92 a eu lieu à une époque où le service comptable n'avait pas encore été réorganisé à la suite des Q Q 
événements que l'on connaît. L'augmentation n'est en effet plus que de 4,43 % si on la compare aux comptes de 1'exercice 22. ^ 
1990/91. g- Q 

3 O r* 
3 c; 

30. TRAITEMENTS ET SALAIRES '' p— 
ô  oo c z; 

Compte tenu des explications qui précèdent, les traitements et salaires de ce groupe restent ainsi stables et conformes O- & 
aux dispositions contractuelles en vigueur. Comme ceux du personnel artistique (groupe 4000), ils ont été calculés sur n> ^ 
la base d'un taux d'indexation de 6 % selon les directives des services financiers de la Ville, soit une augmentation -^ ?& 
d'environ 5,5 % calquée sur celle prévisible des salaires des fonctionnaires municipaux au 1er janvier 1992, à laquelle C 
on a ajouté 0,5 % pour tenir compte du fait que le présent budget couvre également six mois de l'année 1993. /•} ^ 

31. CHARGES SOCIALES DIRECTION ET PERSONNEL ADMINISTRATIF (PART DE L'EMPLOYEUR) 5 *° 
CL ^ 

Ces charges sont évidemment fonction des traitements et salaires pris en compte ci-dessus. L'augmentation enregistrée H] ŝ  
de Fr. 18.550.- ou de 14,08 % par rapport au budget 1991/92 est due à une sous-budgétisation de ces charges pour l'exer- ^ $ 
cice en cours, ainsi que cela a été précédemment relevé. Le calcul prévisionnel 1992/93 a tenu compte des chiffres réels $3? «L 
tels qu'ils découlent des premiers mois d'exploitation de la saison 1991/92 et de 1'indexation prévisible en 1992/93. ^ S. 

& 
32. FRAIS DE BUREAU ET D'ADMINISTRATION w 

La plus-value de Fr. 29.500.- ou de 5,56 % reflète l'augmentation générale des coûts et services à prévoir. Ces dépen­
ses restent néanmoins stables et se comparent aux dépenses effectives de l'exercice 1990/91. On peut noter, en parti­
culier, une augmentation de Fr. 10.000.- au chapitre des frais de téléphones et de télégrammes, afin de tenir compte, 
là aussi, des résultats réels de l'exercice 1990/91 et des augmentations de tarifs prévisibles. Dans un souci de com­
pression des dépenses, il a été prévu en revanche de diminuer quelque peu les dépenses prévues sur les comptes "frais 
de ports, banques et CCP", ainsi que sur celles des "frais de voyages administratifs". 



gexbb41/-af 

4. FRAIS GENERAUX D'EXPLOITATION 

40. Salaires pers.artistique permanent : 

40.0 Personnel artistique 

40.1 Choeur professionnel 

40.2 Ballet 

40.5 Charges sociales du personnel 
artistique (part de l'employeur) 

COMPTES 
1990/1991 

BUDGET 
1991/1992 

BUDGET 
1992/1993 

8'514'927.15 

1*141'192,70 

2*886'754,40 

2*083*961,50 

l'183'896,15 

8*842*700.— 

1*275*200.— 

3*049*400.— 

2*234'100.— 

1*136*000.— 

+ 5.42 * 

9*322*000.— 

1'291*500.— 

3*260*500.— 

2*272*000.— 

1*322*000.— 

-J 



40.2 BALLET 

00 - S -

COMMENTAIRES 

4. FRAIS GENERAUX D'EXPLOITATION 

L'augmentation constatée de 5,42 * sur l'ensemble des dépenses de ce groupe (> Fr. 479.300.-) est due essentiellement 
à l'indexation des salaires (6 %) et des charges sociales y relatives qui représentent 87,38 % du total des engagements 
du groupe. r * 

40. PERSONNEL ARTISTIQUE O Z 

Ce personnel comprend l'ensemble des personnels artistiques fixes autres que les danseurs et les choristes. L'augmenta- ££. 
tion enregistrée est faible, puisqu'elle n'est que de Fr. 16.300.- ou de 1,27 % à la suite de la suppression d'un poste £*• Q 
à la régie de scène qui servira à couvrir les dépenses prévues au titre d'un poste de souffleur (cf. groupe 5000 ci- § Cj 
après) . ' * f-* 

40.1 CHOEUR PROFESSIONNEL O - jg? 

CB < ^ 
L'augmentation enregistrée de Fr. 211.100.- par rapport à 1991/92 est due à 1'indexation des salaires. Cette saison encore, ^ r$ 
faute de moyens financiers suffisants à disposition, il n'a pas été prévu d'étoffer le choeur fixe en ajoutant deux unités g- ^ 
supplémentaires qui auraient dû permettre de porter progressivement l'effectif à 50 choristes (46 actuellement) selon £s ^ 
le plan décidé en 1986/87. La Fondation regrette bien évidemment d'être contrainte de prendre cette mesure qui ne sert £t \o 
pas l'intérêt artistique du théâtre. 3 *̂* 

fl>' 
ON „ 

L'effectif de la compagnie de ballet et de son encadrement (34 personnes au total) ne variera pas non plus. L'augmen- g> • 
tation de la masse salariale constatée d'une saison sur l'autre est très faible, soit de Fr. 37.900.- seulement du fait £jj g . 
que celle-ci a été sans doute quelque peu surestimée en 1991/92. La prévision pour 1992/93 tient compte de la masse sala- Q 
riale actuelle augmentée de 6 % uniquement. s"-*' 

40.5 CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL ARTISTIQUE (PART DE L'EMPLOYEUR) 

L'augmentation de Fr. 186.000.- est le corollaire de l'augmentation de l'ensemble dé la masse salariale et d'une rêactua-
lisation notamment des dépenses prévues au titre du deuxième pilier, afin de les adapter aux réalités de l'exercice en 
cours 1991/92. Par rapport à la saison 1990/91 l'augmentation n'est d'ailleurs que de 11,66 % sur deux ans. 



gexb40^af 

4. FRAIS GENERAUX D'EXPLOITATION 

<SUITE) 

41.0 Frais de publicité générale 

42.0 Autres frais gén. d'exploitation 

COMPTES 
1990^1991 

BUDGET 
1991/1992 

BUDGET 
1992.'1993 

66'682,35 

l'152'440,05 

6 0 ' 0 0 0 . — 

l ' 0 8 8 ' 0 0 0 . — 

eo'ooo.— : 

1*116 '000 .— ! 
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COMMENTAIRES >£ 

4 J . 0 FRAIS DE PUBLICITE GENERALE 3 Z 

"g Q 
XI n'est pas prévu d'augmentation malgré celle prévisible des prix de revient et la comparaison que l'on peut établir v*t tn 
avec les coûts effectifs de l'exercice 1990/91. Les éventuels surplus, s'agissant en particulier du programoe d'avant- S". Q 
saison, devraient pouvoir être comblés par un léger accroissement de la part publicitaire pour ce type d'opérations 2 ^ 
ponctuelles. •* H -

42.0 AUTRES FRAIS GENERAUX D'EXPLOITATION O. 5f 

Ces frais augmentent de Fr. 28.000.- ou de 2,57 % et se situent donc en dessous de l'évolution prévisible des prix. On r„ 
rappellera à ce propos que la Fondation ne possède pas de budget d'investissement propre» Toutes les acquisitions de C 

O ô 
matériel doivent donc être financées par le biais du budget ordinaire d'exploitation. Le montant prévu à ce titre de 
Fr. 585.000.- sur un total de Fr. 1.116.000.-, et qui se situe à un niveau inférieur à celui effectivement dépensé en )2f ^ 
1990/91, est un minimum dans la mesure où la Fondation doit prendre en charge tout le renouvellement du matériel consi- 8j tO 
dérê comme "mobile" (la Ville prenant en charge, outre les murs, tout ce qui est considéré comme "fixe" dans le bâti- CL ^ 
ment de la place Neuve et aux ateliers), matériel qui lui aussi subit le poids des ans. Les dépassements éventuels H-J *Q 
devront donc trouver leur équivalent dans des économies supplémentaires opérées ailleurs ou dans des surplus éventuels 5~ <ÎK 
de recettes. Cette situation, due aux contraintes budgétaires du moment et à la ferme intention de la Fondation d'ins- p> i 
crire dans les faits sa volonté d'économies partout où celles-ci sont encore possibles, n'est évidemment pas satisfai- 5 3 
santé. Elle ne pourra pas durer longtemps encore, en effet, sans avoir des incidences directes sur l'entretien du maté- Çu 
riel, son renouvellement nécessaire et sur la sécurité du personnel qui ne peut être négligée. s—' 
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5. FRAIS DIRECTS D'EXPLOITATION (Spect.) 

50. Dépenses pour le personnel artistique 

50.5 Charges sociales du personnel artist. 
(spectacles) <part de l'employeur) 

51.0 Choeurs auxiliaires, figuration et 
danseurs surnuméraires 

COMPTES 
1990'1991 

BUDGET 
1991'1992 

BUDGET 
1992^1993 

11'083.066,90 

S '009 '673 ,40 

t l -4 '344,20 

699*084,60 

1 0 ' 3 0 5 ' 7 0 0 . — 

S ' 2 9 4 ' 7 0 0 . — 

150*000.— 

600*000 .— 

11 '153 '000 .— i 

5 ' 7 5 0 ' 0 0 0 . — : 

iso'ooo.— : 

635*000 .— i 
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COMMENTAIRES 

5. FRAIS DIRECTS D'EXPLOITATION (SPECTACLES) 

L'augmentation constatée de 8,22 % f+ Fr. 847.000.-) par rapport à la saison 1991/92 est le résultat de plusieurs cau­
ses cumulées. D'une part, les cachets d'artistes suivent la courbe de 1'inflation, soumis qu'ils sont à la loi de l'of­
fre et de la demande. A cela s'ajoute le fait que la saison 1992/93 comprendra plusieurs ouvrages dits "lourds" égale­
ment sur le plan des distributions ("Louise", "Femme sans ombre", "Dialogues des Carmélites", "Boris Godounov", "Les 
Noces de Figaro"}. D'autre part, les droits d'auteur seront en hausse sensible, car le programme de la saison fait appel 
à des compositeurs non encore tombés dans le domaine public (Gustave Charpentier, Richard Strauss, Cole Porter, Francis 
Poulenc et Arnold Schônberg). Enfin, la nouvelle façon de comptabiliser les dépenses (au brut) entraînera des hausses, 
notamment sur les tournées du ballet, hausses qui trouvent néanmoins leur équivalent au chapitre des recettes du groupe 
6000 ci-après. 

50. DEPENSES POUR LE PERSONNEL ARTISTIQUE 

L'augmentation de Fr. 455.300.- est le reflet de ce qui vient d'être dit. L'augmentation la plus importante touche les 
postes "artistes" (+ Fr. 311.300.-) et "metteurs en scène" (+ Fr. 71.500.-). Le poste "souffleurs" a été réactivé 
(+ Fr. 40.000.-) pour tenir compte des ouvrages programmés qui nécessitent tous la présence d'un souffleur attitré. Il 
constitue la contrepartie de la diminution d'un poste à la régie de scène (voir groupe 40, personnel artistique). Le 
compte, toujours sensible, des "frais de voyages et séjours des artistes" a été réévalué à son juste coût au vu des résul 
tats effectifs enregistrés au cours de ces dernières saisons, notamment en 1990/91. Ces frais connaissent une croissance 
qui dépend bien évidemment de la durée des séjours, ainsi que des prix des hôtels et des transports qui ne cessent d'aug­
menter. 

50.5 CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL ARTISTIQUE (SPECTACLES) (PART DE L'EMPLOYEUR) 

Ce groupe de dépenses reste stable, la plus grande partie du personnel de cette catégorie n'étant pas soumis aux charges 
sociales ordinaires (étrangers). Une marge prudente a été prise afin de parer aux problèmes que peuvent poser des artis­
tes étrangers travaillant plus de trois mois en Suisse et qui sont dès lors soumis en principe à l'AVS. 

51.0 CHOEURS AUXILIAIRES, FIGURATION ET DANSEURS SURNUMERAIRES 

La dépense prévue à ce titre est supérieure de Fr. 35.000.- à celle figurant dans le budget 1991/92. Cette augmentation 
tient compte en particulier des effectifs des choristes auxiliaires nécessaires pour certains ouvrages à l'affiche et 
requérant un effectif choral important en plus des choristes fixes, soit "Louise", "Luisa Miller", "Dialogues des Carmé­
lites" et "Boris Godounov". Il s'agit ici, tout comme pour la figuration et les danseurs surnuméraires, d'une estimation 
prudente tenant compte de l'expérience, dans la mesure où ce type de dépense est difficile à cerner d'avance avec exacti­
tude. La plupart du temps, en effet, les intentions des chefs d'orchestre, des metteurs en scène ou des décorateurs ne 
sont connues définitivement qu'après l'élaboration des budgets. 



gexbSl'af 

5. FRAIS DIRECTS D'EXPLOITATION <Spect.> 

(SUITE) 

52.0 Dépenses de production 

53.0 Publicité des spectacles 

54.0 Autres frais directs d'exploitation 

Récitals, tournées, autres manifestations 

COMPTES 
1 9 9 0 / M 9 9 1 

BUDGET 
1991^1992 

BUDGET 
1992^1993 

3 ' 1 1 9 ' 3 4 9 , 9 0 

314*240,55 

2"160*000.— 

340*000 .— 

1*600*168.60 ! 1*661'000.— 

226*205,65 I 100*000. 

2*180*000. 

350*000 .— 

1*908*000. 

180*000.— 

w E * I * 18 

a* oo 
a. g 

g- 00 

O S 
§ >s 

H-9 s* 3/ 

l;l & ! a. 

•s* 



- 14 -

COMMENTAIRES 

52.0 DEPENSES DE PRODUCTION 

L'augmentation enregistrée est très faible puisqu'elle n'est que de 0,9 % (+Fr. 20.000.-) par rapport à la prévision 
budgétaire pour 1991/92. Malgré l'importance de certains des ouvrages programmés, la Fondation s'est efforcée, dans ce 
domaine également, de limiter les dépenses dans une mesure apparaissant comme étant encore compatible avec la qualité 
visuelle qu'elle entend conserver à ses productions grâce en particulier à la recherche d'accords de partenariat, ce 
qui devrait être le cas, en principe, pour "Louise", "Dialogues des Carmélites" et "Boris Godounov", ainsi qu'en repre­
nant un ouvrage de son répertoire, soit "Les Noces de Figaro". Elle pense ainsi pouvoir tenir un budget qui apparaît, 
sur ce point également, comme un minimum si l'on veut continuer à exploiter le Grand Théâtre dans sa forme actuelle et 
suivant la ligne artistique qui a été la sienne depuis maintenant une décennie. Il faut savoir qu'il ne sera pas possi­
ble de faire à moins, sauf à repenser complètement son mode d'exploitation. La différence importante constatée entre 
le montant prévu et celui effectivement enregistré en 1990/91 est due, là aussi, à la façon de comptabiliser désormais 
les dépenses brutes de cette dernière saison et à l'apport de ressources excédentaires (mécènes, "sponsors") qui avaient 
permis alors d'engager des dépenses supplémentaires, conformément à la pratique admise depuis plusieurs années. 

53.0 PUBLICITE DES SPECTACLES 

L'augmentation de Fr. 10.000.- ou de 2,94 % tient compte des ajustements à prévoir dans le domaine des coûts des pro­
grammes et des affiches. 

54.0 AUTRES FRAIS DIRECTS D'EXPLOITATION 

L'augmentation de Fr. 247.000.- ou de 14,87 % est due principalement, ainsi qu'on l'a déjà vu, aux "droits d'auteur" 
qui sont la conséquence directe de la programmation de plusieurs ouvrages n'appartenant pas encore au domaine public. 
Les "frais divers de spectacles" ont été réévalués, afin de mieux restituer la réalité de dépenses inclassables dans 
les autres rubriques, en prenant pour base les résultats de l'exercice 1990/91. 

AUTRES MANIFESTATIONS 

Les récitals de chant sont maintenus dans les limites du budget précédent. A noter, à ce chapitre, l'introduction d'un 
nouveau compte "tournées de ballet" d'un montant de Fr. 80.000.- au titre des dépenses, qui étaient auparavant directe­
ment déduites des recettes de ces mêmes tournées, cela toujours en fonction de la nouvelle présentation des comptes bruts. 
En l'espèce, ces dépenses devraient être compensées, comme cela a toujours été le cas jusqu'ici, par l'excédent du produit 
des recettes escomptées. 
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6. RECETTES D'EXPLOITATION 

60.0 Recettes brutes des spectacles 

60.5 Recettes brutessrécitals,concerts et 
manifestations div. 

61.0 Autres recettes d'exploitation 

COMPTES 
1990X1991 

BUDGET 
1991X1992 

BUDGET 
1992X1993 

10'935'539,30 

7'662'476,25 

10*055*300.--

8'775'300. 

139*016.95 1 100*000." 

3*134*046,10 1'180*000.— 

+ 9.9-4 * 

11*055*000.— 

8*575*000.--

120*000.— 

2*360*000.— 



COMMENTAIRES 

6. RECETTES D'EXPLOITATION 

Ces recettes sont en augmentation de Fr. 999.700.- ou de 9,94 % par rapport à la saison 1991/92. Elles doivent être 
mises en regard de l'augmentation des dépenses de 7,07 % et démontrent ainsi qu'un effort important a été entrepris 
pour trouver des ressources supplémentaires autres que celles dues à la subvention publique. Cela mérite d'être sou­
ligné dès lors que la Fondation a décidé, pour les raisons invoquées dans le préambule au présent document, de faire 
une pause et de ne pas augmenter les tarifs, cela pour la première fois depuis onze ans. Il lui est apparu, en effet, 
que les prix demandés actuellement atteignaient des limites aux effets dissuasifs, non conformes à sa politique d'ou­
verture à tous les publics. Afin de se procurer néanmoins les ressources nécessaires à la mise sur pied d'une saison 
dont le programme avait été arrêté il y a plus de trois ans, elle a prévu d'étendre à un spectacle supplémentaire le 
tarif spécial prévu pour certains ouvrages lyriques particuliers qui passeront ainsi de trois à quatre. Cette augmen­
tation répercutée uniquement sur le prix des abonnements n'aura en définitive que peu d'incidences sur le plan indi­
viduel (cf. ci-dessous). Ce surplus de recettes, complété par celui qui est attendu des "autres recettes d'exploita­
tion" , devrait permettre en définitive d'équilibrer le budget. On mentionnera pour mémoire que le taux d'occupation 
financier qui sert de base au calcul des recettes des spectacles est fixé à 94,5 % pour les opéras et à 90 % pour les 
ballets, ce qui est en soi très élevé. Il convient donc de se montrer prudent dans 1'appréciation de ce type de recet­
tes et de ne pas aller au-delà de la limite fixée. 

6.0 RECETTES BRUTES DES SPECTACLES 

Ces recettes devraient rapporter un montant total de Fr. 8.575.000.-. La diminution constatée par rapport à la recette 
escomptée en 1991/92 est due principalement au fait que la prochaine saison comptera une représentation en moins (70 au 
lieu de 71). 

SPECTACLES LYRIQUES (4) 

Ancien Nouveau 

SPECTACLES DE BALLET (2) 
TARIFS LYRIQUES 
EXCEPTIONNELS (4) 

prix 

FRAIS D'INSCRIPTION 
PRIX DES ABONNEMENTS 
(Y COMPRIS FRAIS D'INSCRIPTION) 

Nouveau Diffêrence 

prix prix 
10 spect. 10 spect. 

95 
85 
59 
55 
45 
20 

95 
85 
59 
55 
45 
20 

81 
74 
57 
45 
39 
19 

81 
74 
57 
45 
39 
19 

119 
102 

86 
73 
58 
37 

119 
102 

86 
73 
58 
37 

150 
145 
120 
105 
95 
et 

150 
145 
120 
105 

95 
85 

1144 
1024 

787 
689 
572 
334 

1168 
1041 

814 
707 
585 
351 

+ 24 
+ 17 
+ 27 
+ 18 
+ 13 
+ 17 

* FEMME SANS OMBRE / DIALOGUES DES CARMELITES / BORIS GODOUNOV / LES NOCES DE FIGARO 



COMMENTAIRES 

60.5 RECETTES BRUTES : RECITALS, CONCERTS ET MANIFESTATIONS DIVERSES 

Ces recettes constituent la contrepartie des dépenses enregistrées sous les comptes "autres manifestations" figurant ç/j 
en page 12 (sans les dépenses nouvelles pour les tournées de ballet). Le montant de Fr. 120.000.- escompté à ce dernier tTS 
titre paraît réaliste au vu des résultats de l'exercice 1990/91. On rappellera à ce propos que les concerts du dimanche N? £* 
au foyer, ainsi que les autres concerts de musique de chambre ont été supprimés, la Fondation n'étant plus à même d'en 2̂ -^ 
supporter seule les coûts. 

s. 
61.0 AUTRES RECETTES D'EXPLOITATION £ • D 

g G Ces recettes sont en augmentation de Fr. 1.180.000.- ou de 100 % par rapport au budget 1991/92. Cette importante diffê 
rence trouve son explication dans le fait que les recettes figurant sous "produits des locations/ventes de costumes et ë 
décors", "coproductions" ou "tournées du ballet" doivent être désormais enregistrées à leur valeur brute. Le mécénat ££• £^ 
et le "sponsoring" devraient également être sollicités dans une mesure plus importante, cela dans le droit-fil des o î> 
résultats encourageants réalisés en 1990/91. Bien évidemment, il convient de ne pas perdre de vue le côté aléatoire de « Ai 
ce type de recettes. Néanmoins, les assurances reçues à ce jour permettent de penser que le but poursuivi (à hauteur & 
d'environ Fr. 950.000.-) devrait être atteint, attestant par là l'effort considérable consenti par les milieux privés r") ^ 
et 1'intérêt qu'ils portent aux activités de la Maison, effort sans lequel, dans les circonstances actuelles, il ne Ji J û 
serait pas possible de présenter un budget équilibré. 

g" oo 

K> 

Pour leur part, les recettes des programmes sont en légère diminution (- Fr. 5.000.-) pour tenir compte de celles qui |""j lîj 
ont été enregistrées à ce titre en 1990/91 et de l'actuelle tendance au resserrement du volume publicitaire. <^ $' 

&» i 
5 H 

Les recettes des "vestiaires" ont été évaluées à la baisse (- Fr. 5.000.-) pour tenir compte de la chute régulière de rf 
ce type de ressources enregistrée depuis quelques années et du fait que la saison comprendra une représentation de 
moins. 

Enfin, un effort sera fait afin de mieux rentabiliser les locations de la salle et surtout du foyer (+ Fr. 100.000.-), 
conformément aux voeux des Autorités municipales. Ce montant apparaît comme étant réaliste si l'on se fonde sur le nom­
bre des réservations en cours durant la saison 1991/92. 

CL 



RECAPITULATION ET SUBVENTION BUDGET 
1991'1992 

3. FRAIS GENERAUX D'ADMINISTRATION 

4. FRAIS GENERAUX D'EXPLOITATION 

5. FRAIS DIRECTS D'EXPLOITATION 
(SPECTALCES) 

TOTAL DES DEPENSES 

6. Recettes d'exploitation 

S U B V E N T I O N 

l ' 2 8 S ' 2 0 0 . — 

8 ' 8 4 2 " 7 0 0 . - -

10'305'700.-

20"433'600. 

IO'OSS'300.-

10 '378 '300 .— 

b<i92sger\saf 

BUDGET 
1992/1993 

ECARTS PAR RAPPORT 
AU BUDGET 1991^1992 
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8. CONCLUSION 

En présentant son budget d'exploitation pour la saison 1992/93, la Fondation a le sentiment d'avoir recherché partout où 
cela s'avérait encore possible de quoi économiser sans toucher la substance même de ce qui est sa raison d'être, et vou­
lue telle par les Autorités de la Ville lorsqu'elles lui ont confié la mission de gérer le Grand Théâtre au niveau de qua­
lité exigé par son public et par la position de Genève en Suisse et dans le monde. Elle s'est efforcée également, forte 
des assurances reçues quant à 1'indexation de la masse salariale et, par voie de conséquence, de la subvention, de ramener 
néanmoins le montant de celle-ci dans des limites apparaissant comme étant encore compatibles avec les ressources finan­
cières actuelles de la collectivité. Pour ce faire, elle compte sur une amélioration des recettes des abonnements (quatre 
spectacles au tarif exceptionnel) sans toucher aux tarifs eux-mêmes qui ont atteint aujourd'hui un plafond et sur un sou­
tien accru de la part des mécènes et des "sponsors" dont l'apport constitue toujours plus un des éléments essentiels de 
l'équilibre budgétaire. Le transfert qui s'opère vers ce type de ressources, au demeurant aléatoires, et même s'il est 
souhaitable dans la conjoncture économique du moment, risque de s'avérer dangereux à terme, car il ne permettra plus une 
gestion basée sur des éléments fiables et connus d'avance. 

La Fondation soulignera une fois encore que si une redéfinition de ses buts doit être envisagée, elle ne pourra l'être qu'au 
détriment de la qualité du produit Grand Théâtre et moyennant une réflexion en profondeur dont les résultats, en toute hypo­
thèse, ne pourront avoir d'effet qu'à terme, compte tenu des contraintes de l'exploitation et en particulier de celles rela­
tives à l'organisation des saisons qui, dans le domaine de l'art lyrique et vu les moyens qu'il met en oeuvre, se préparent 
plusieurs années d'avance. 

Lors de la présentation du budget 1991/92, la Fondation avait solennellement déclaré que l'existence même du Grand Théâtre jjy A 
était en jeu et que le problème de son avenir devenait politique. Les considérations qu'elle avait développées à cette occa- C5 — 
sion sont toujours d'actualité. Elles se résument, en fait, à cette simple question ; veut-on, oui ou non, à Genève un théâ­
tre lyrique et chorégraphique digne de la ville qui l'abrite ? Si oui, son existence et celle des personnels qui y travail­
lent doivent être assurées sur le long terme sans être remises en cause chaque année. Sinon, il faut que des décisions clai­
res soient prises permettant aux responsables du Grand Théâtre de procéder par étapes aux désengagements nécessaires. 
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La Fondation veut croire que cette dernière hypothèse en restera au stade de la théorie. Elle est persuadée que le Grand 
Théâtre a droit de cité à Genève dont il participe étroitement à l'image de marque. Son financement doit donc être assuré 
dans l'avenir en élargissant sans doute la base des contributeurs (autres communes, Canton, éventuellement Confédération 
selon les possibilités ouvertes par le nouvel article constitutionnel sur la culture aujourd'hui en discussion) et en pré­
voyant peut-être des cadres de dépenses pluriannuels. On pourrait envisager en effet d'octroyer au Grand Théâtre des budgets 
tri ou quadriennaux qui lui permettraient de travailler sur la durée et dans des limites à la fois précises et définies 
d'avance, ce qui faciliterait grandement sa gestion. Dans 1'immédiat, le soutien des Autorités municipales de la Ville reste 
cependant indispensable si l'on veut à tout le moins maintenir ce qui existe. 

Genève, décembre 1991 

Au nom de la Fondation : 

Le Secrétaire : Le Président : 

Ut 
© 

Louis Nyffenegger Guy Demole 
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SÉANCE DU 18 MARS 1992 (après-midi) 3451 
Proposition: budget du Grand Théâtre 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Le conseil de la fondation vous 
propose d'augmenter la subvention municipale pour l'exploitation du Grand 
Théâtre de 4,3%, car les dépenses sont évaluées, pour la saison suivante, avec une 
augmentation de 7,07%, tandis que les recettes sont attendues avec une augmen­
tation de 9,94%, grâce au mécénat, au sponsoring et aussi par l'inclusion d'un 
quatrième ouvrage ainsi que le produit des coproductions. 

Le tableau qui se trouve à la page 21 de cette proposition vous résume la 
situation. D'ailleurs c'est un tableau qui est intéressant à plusieurs titres, parce 
qu'il résume les augmentations des charges, des recettes et de la subvention. 

Le conseil de la fondation propose de déplafonner la subvention pour ne pas 
entamer la part dévolue à la production. Faute d'augmenter la subvention, je 
donne quelques pistes à la commission des beaux-arts qui devra traiter ce sujet, 
car il n'y a pas trente-six mille recettes. Il y a la possibilité de trouver 446 950 
francs de recettes supplémentaires - c'est la seule solution - soit, par exemple, 
par la réévaluation du prix des places de 4%, soit en faisant payer des servitudes, 
etc. Il y a des moyens, mais ils sont quand même limités dans leur réalisation. 
Sinon, vous avez aussi la possibilité de diminuer les charges, soit par des 
méthodes qui consisteraient, par exemple, en la diminution des droits d'auteurs; 
vous savez qu'actuellemment les droits d'auteurs sont évalués à 500 000 francs 
alors qu'habituellement ils étaient de 200 000 francs. Donc, ceci est en relation, 
évidemment, avec la programmation de la saison. D'autre part, il y aurait aussi 
une autre possibilité de diminuer les charges, c'est celle de partager celles-ci avec 
d'autres collectivités publiques, comme les communes, l'Etat ou la Confédération. 

Mesdames et Messieurs, pour l'instant, le Conseil administratif, sur préavis 
du conseil de Fondation, vous fait une autre proposition qui est celle de déplafon­
ner la subvention et de l'augmenter de 4,3%. Dans ce sens-là, je vous propose de 
renvoyer cette proposition à la commission des beaux-arts pour qu'elle puisse 
l'étudier, l'accepter ou l'amender. 

Préconsultation 

M. Bernard Lescaze (R). Le groupe radical propose aussi le renvoi de cet 
objet à la commission des beaux-arts. Il tient à souligner les observations qui 
viennent d'être faites par le conseiller administratif délégué à la culture, encore 
que je n'aie pas trop bien compris dans quelle mesure on pouvait imaginer - mais 
peut-être fais-je erreur - que M. le conseiller administratif se désolidarisait 
quelque peu de la proposition de la fondation, puisqu'il nous a toujours déclaré, 
maintenant, que cette proposition était le fait du conseil de fondation alors que, 
d'après le document imprimé qui va être renvoyé à la commission des beaux-arts, 
il s'agit bel et bien d'une proposition du Conseil administratif. 
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Je le remercie des recettes qu'il a données pour essayer que cette subvention 
ne soit pas indexée; je pense que nous les étudierons de façon attentive à la com­
mission des beaux-arts. Je tiens simplement à faire remarquer qu'il y a une 
motion que nous avons acceptée récemment qui concerne l'augmentation géné­
rale du budget de la Ville dans un plafonnement relativement strict. C'était à la 
séance de février, mais, évidemment, il faut que cette motion soit respectée par­
tout et non pas seulement pour certaines institutions. Donc, cela pose un pro­
blème plus général qu'il sera très intéressant d'examiner en commission avec cet 
objet, mais je considère, comme le groupe radical pour l'instant, que le Conseil 
administratif est d'accord avec la proposition qu'il nous renvoie. 

M. Daniel Pilly (S). Le groupe socialiste propose aussi le renvoi de cette pro­
position à la commission des beaux-arts, toutefois, assorti d'une réserve et d'une 
réserve de taille. Notre groupe s'opposera à l'indexation de la subvention du 
Grand Théâtre pour le moins, tant que nous ne connaîtrons pas l'incidence des 
décisions qui ont été annoncées hier sur l'ensemble des subventions culturelles de 
la Ville. 

En effet, il serait difficilement admissible qu'une décision de gel de subven­
tions pour le budget 1993 soit prise et qu'en même temps la plus grosse subven­
tion se voie accorder une augmentation de 400 000 francs, tout simplement parce 
que son budget a été voté six mois avant le budget 1993. 

C'est en ces termes que nous acceptons le renvoi, mais en suspendant notre 
décision d'accepter l'augmentation à l'examen de l'ensemble du budget des sub­
ventions pour 1993. 

Mme Caroline Dallèves Romaneschi (PEG). Le Parti écologiste propose, lui 
aussi, le renvoi de cette proposition à la commission des beaux-arts. Il est parfai­
tement conscient des difficultés que rencontre la Fondation du Grand Théâtre et 
ne désire pas mettre le Grand Théâtre sur le même pied que n'importe quelle 
autre institution culturelle étant donné son importance et sa réputation internatio­
nale. Les difficultés que rencontre la fondation sont loin de nous laisser indiffé­
rents et nous ne voulons, en aucun cas, une baisse de la qualité du Grand Théâtre, 
car nous l'avons sans cesse affirmé: nous attachons une grande importance à la 
culture en général et à tous ses instruments. J'ajouterai qu'à titre individuel beau­
coup d'entre nous aiment l'opéra et y sont particulièrement attachés. 

Cependant, nous constatons que la somme allouée par la Ville est déjà extrê­
mement importante. En période normale, 10 millions de francs, ce n'est pas rien, 
en période de crise économique et d'économies, c'est beaucoup. La fondation 
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nous demande d'indexer de 4,3% la subvention d'exploitation, soit de l'augmen­
ter de près d'un demi-million. Le Parti écologiste a décidé de maintenir le plafon­
nement de la subvention, plafonnement établi par le Conseil municipal depuis la 
saison 1989-1990. Précisons tout de suite que nous ne remettrons pas en question 
l'indexation des salaires. Nous constatons, par ailleurs, qu'un gros effort a été fait 
pour économiser sur les spectacles et nous ne voulons pas qu'il y ait une perte de 
qualité de ce côté-là. 

Alors, il faudra sans doute examiner d'autres solutions, telles que M. Alain 
Vaissade les a énoncées. Nous pensons que le Grand Théâtre doit indexer ses 
propres ressources, c'est-à-dire le prix des billets, pour ne pas demander l'indexa­
tion de la subvention qui constituerait, année après année, une sorte de spirale 
dont on ne verrait pas la fin. On nous dit qu'augmenter encore le prix des billets, 
c'est le rendre dissuasif et que le Grand Théâtre doit être ouvert à tous les publics, 
nous y souscrivons. C'est pourquoi nous pensons plutôt à une augmentation poly-
forme du prix des billets. Nous pensons que certaines places, plus mauvaises que 
d'autres, peuvent avoir un prix réduit alors que les autres peuvent être augmen­
tées, notamment les meilleures places. Il faudra revoir la structure du Grand 
Théâtre. Est-ce que d'entretenir un corps de ballet est une nécessité culturelle ou 
est-ce un luxe? Tout cela devra être discuté en commission. 

Dans l'hypothèse où les dépenses déjà prévues ne pourraient pas être cou­
vertes par la subvention actuelle, il faudra peut-être prendre des mesures 
d'urgence, comme par exemple supprimer un spectacle, mesures d'urgences qui 
ont été prises dans d'autres domaines. 

M. Albert Chauffât (DC). Vous me permettrez de m'exprimer en disant mon 
étonnement au sujet de la présentation, par le Conseil administratif, de cette 
demande de subvention et des propositions qu'il vient de suggérer au Conseil 
municipal. 

Je ne prends pas position, maintenant, pour une diminution ou pour une aug­
mentation de la subvention, cela appartiendra à la commission des beaux-arts, 
mais je pense que, avant d'en arriver là, Monsieur le conseiller administratif, dans 
le cadre des travaux de la fondation du Grand Théâtre dont vous êtes membre, 
vous auriez pu quand même exprimer ce que vous venez de dire aujourd'hui. Et je 
pense que les travaux de la fondation n'auraient pas été ralentis comme ils vont 
l'être maintenant. 

Je rappelle qu'il est difficile, au sujet du prix des places, pour la saison qui 
vient, de les augmenter car, quand la commission des beaux-arts aura rendu son 
rapport, il y aura déjà quelques jours que la location aura commencé. 
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Donc, je pense qu'il aurait été utile de vous exprimer dans le cadre du conseil 
de la fondation, de façon que ce conseil puisse prendre ses dispositions pour pré­
senter un budget sans augmentation de la subvention. 

De plus, j'aimerais rappeler à notre estimée collègue écologiste que, depuis 
très longtemps, trois ans exactement, la fondation applique cette politique. En 
effet nous n'avons pas indexé la subvention, nous avons augmenté le prix des 
places et, pour la quatrième année, cela va devenir difficile. Je pense que la fon­
dation pourra comprendre la situation dans laquelle la Ville de Genève se trouve, 
et qu'après un réexamen de cette demande de subvention elle prendra ce que le 
Conseil municipal voudra bien lui accorder, mais je dois dire que cela n'ira pas 
sans difficultés, parce que la saison prochaine, pour laquelle nous demandons 
cette subvention, commence le 1er juillet, et la vente des abonnements commence 
dans le courant du mois d'avril. C'est dire qu'on arrive un peu tard puisque le rap­
port de la commission sera certainement voté fin avril/début mai, et que la fonda­
tion sera confrontée à de graves difficultés. Cela, je tenais à le dire à ce Conseil 
municipal parce qu'il y a des responsabilités que nous devons tous prendre et c'en 
est une. 

M. Pierre Muller (L). Je voudrais dire que le groupe libéral soutiendra la 
proposition N° 89, telle qu'elle est présentée. Je voudrais également souligner 
que, ces dernières années, les mécènes et, comme l'a dit M. Vaissade, les abonnés 
ont fait un effort financier pour gérer ce Grand Théâtre. Je voudrais dire aussi, 
parce que je crois que c'est important et il faut que cela soit dit, que l'OSR est 
intimement lié au nombre de spectacles qui sont produits dans le Grand Théâtre 
et, si on veut un OSR brillant, célèbre et de qualité européenne, je crois qu'il est 
bon également de le soutenir, via son activité au sein du Grand Théâtre. 

Je rappellerai, en dernier lieu, que récemment nous avons voté une subven­
tion de 200 000 francs pour l'Usine et je crois que c'est bien que la culture dite 
bourgeoise soit soutenue de l'ordre de 400 et quelques mille francs. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Il est certain que cette subven­
tion a été plafonnée durant trois ans, donc elle n'a pas été indexée, par contre, les 
salaires l'ont été pendant cette période. 

Je ne comprends pas les interrogations qui ont été faites. Le Conseil adminis­
tratif vous fait cette proposition, ne venez pas me dire qu'on ne vous l'a pas faite! 
La seule chose est qu'entre temps est intervenu le dépôt du rapport des experts, 
plus le rapport du Conseil administratif à l'appui du rapport des experts. Donc, 
entre le moment où cette subvention a été examinée par le Conseil administratif et 
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l'instant où nous sommes maintenant il y a eu ce rapport - et vous en êtes aussi 
saisis - qui demande justement que les subventions dans leur globalité ne soient 
pas augmentées, alors permettez que je donne à la commission quelques pistes 
pour éventuellement continuer le plafonnement. 

Il est évident que vous ne pouvez pas recommander de plafonner la subven­
tion si vous n'avez pas trouvé des moyens de substitution pour faire continuer de 
fonctionner le Grand Théâtre. Dans ce sens-là, ne venez pas, s'il vous plaît, dire 
que le Conseil administratif ne vous présente pas cette proposition et que c'est 
seulement le conseil de fondation qui parlerait par ma bouche. 

Alors, je voulais quand même rétablir mon intervention dans son juste sens et 
dire que les propositions que je fais à la commission des beaux-arts sont des 
pistes pour permettre éventuellement un plafonnement, parce que le rapport du 
Conseil administratif sur les subventions, qui a été déposé hier, le recommande. 
C'est pourquoi je vous invite à étudier cela à la commission des beaux-arts. 

M. Albert Chauffât (DC). Je regrette que M. le conseiller administratif se 
dérobe. En définitive, vous voulez faire porter la responsabilité au Conseil muni­
cipal. Vous n'avez pas osé prendre la responsabilité de dire à la fondation qu'on 
n'augmentera pas sa subvention cette année. Alors, ceci est grave, parce que si 
vous siégez au conseil de fondation du Grand Théâtre, c'est justement pour qu'il 
y ait une collaboration avec le Conseil administratif. Alors, cette attitude-là, je ne 
peux pas l'admettre! 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Ecoutez, Monsieur Chauffât, 
on connaît un peu votre stratégie depuis un moment. Vous la pratiquez au conseil 
de fondation, vous la pratiquez systématiquement devant ce Conseil municipal. 
Votre stratégie est claire; c'est, à chaque fois, de prendre la parole et de dire que le 
Conseil administratif ne remplit pas sa mission. Donc, maintenant vous affirmez 
des choses, je voudrais bien qu'ici, devant ce Conseil, vous les prouviez, parce 
qu'à la fin cela devient de la diffamation... 

M. Albert Chauffât (DC). Eh bien, déposez plainte! 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des beaux-arts 
est accepté sans opposition (une abstention). 
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7. Proposition du Conseil administratif, sur demande du Dépar­
tement des travaux publics, en vue de l'approbation du projet 
de plan localisé de quartier N° 28381-222 situé à l'angle de la 
rue du Valais et du chemin de la Voie-Creuse (N° 90). 

A l'appui du plan mentionné ci-dessus, le Département des travaux publics 
nous a transmis les explications suivantes: 

«Le projet de plan localisé de quartier N° 28381-222 porte sur partie des ter­
rains compris dans le périmètre formé par le chemin de la Voie-Creuse, la rue du 
Valais et les voies des Chemins de fer fédéraux, qui sont propriété de cette régie 
fédérale depuis les années vingt, époque à laquelle une extension de la gare avait 
été envisagée dans ce secteur et celui de Sécheron. 

Ces terrains ont, en conséquence, été inclus en zone de chemin de fer dans le 
plan de zones annexé à la loi sur les constructions et installations diverses adoptée 
en 1941, zone qui a été tout récemment remplacée par une zone de développe­
ment 3 destinée à permettre des constructions sur la partie non bâtie de ce péri­
mètre. 

En effet, les Chemins de fer fédéraux, ayant renoncé au projet de réaliser une 
gare dans ce secteur, souhaitent à présent valoriser ce périmètre par sa mise en 
droit de superficie au profit d'une Société coopérative d'habitation de cheminots, 
qui envisage de construire à cet endroit un bâtiment de logements sociaux. 

Le projet de plan localisé de quartier prévoit un bâtiment en demi-cercle de 
six étages plus attique sur rez-de-chaussée, les deux premiers niveaux étant affec­
tés à des activités artisanales, permettant d'offrir à cette coopérative 68 logements 
à proximité immédiate de la gare et par là de répondre à un besoin urgent de ses 
membres. 

La compatibilité de ces logements avec la proximité des voies de chemin de 
fer a été vérifiée et admise par le Service cantonal d'écotoxicologie. Le projet, qui 
a été agréé par la Ville de Genève, pourra être autorisé aussitôt après l'adoption 
de ce projet de plan localisé de quartier. 

Par ailleurs, ce projet de plan est l'occasion de réaliser une cession au 
domaine public permettant l'élargissement du chemin de la Voie-Creuse, notam­
ment au débouché sur la rue du Valais, ce qui aura pour effet d'assurer une 
meilleure sécurité de ce carrefour. 

Il n'est pas inutile de préciser que le Département des travaux publics renonce 
en l'état à proposer l'adoption d'un plan localisé de quartier portant sur 
l'ensemble du périmètre ayant fait l'objet du nouveau plan de zone. En effet, la 
Ville de Genève souhaite une étude d'aménagement plus élaborée que celle entre-
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prise par le département, tenant compte des bâtiments existants situés dans le 
solde du périmètre. Le département n'a toutefois pas voulu retarder davantage la 
réalisation du projet de logements attendu depuis de nombreuses années par les 
cheminots, projet qui répond à un besoin urgent et qui est prêt à être autorisé. 

L'absence de plan localisé de quartier pour le solde du périmètre déclassé n'a 
pas de conséquences préjudiciables pour le moment dans la mesure où des 
constructions ne peuvent pas y être érigées tant qu'un plan localisé de quartier 
n'aura pas été adopté pour les terrains concernés. L'adoption d'un tel plan n'est 
pas urgente dès lors que le département n'a jusqu'à présent pas été saisi d'un pro­
jet de construction concrètement réalisable. Il examinera, toutefois, avec les 
superficiaires qui sont déjà sur place et avec lesquels il est en contact, de quelle 
façon le solde du périmètre pourrait être mis en valeur de manière cohérente et 
harmonieuse.» 

Le Conseil administratif souscrit à cet exposé et précise qu'il a toutefois 
demandé expressément que la Ville de Genève soit associée aux études pour 
l'aménagement du solde du périmètre déclassé. 

Au vu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les 
conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-dessous: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l'administration des communes 
du 13 avril 1984; 

vu la demande des travaux publics; 
sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article unique. - De donner un préavis favorable au plan localisé de quartier 
N° 28 381-222, situé à l'angle de la rue du Valais et du chemin de la Voie-Creuse. 

Annexe: un plan 
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La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission de l'aménagement est accepté à l'unanimité. 

8. Proposition du Conseil administratif, sur demande du Dépar­
tement des travaux publics, concernant l'adoption du projet 
de loi N° 28467-66 modifiant le régime des zones de construc­
tion dans le quartier de Plainpalais, îlot Moulins-Raichlen 
(création d'une zone 2 destinée à des équipements publics 
DS.OPBIII)(N 91). 

A l'appui du plan mentionné ci-dessus, le Département des travaux publics 
nous a transmis les explications suivantes: 

«Le secteur de Plainpalais-Minoteries a vu sa population d'enfants d'âge sco­
laire croître au cours de ces dernières années. Les écoles actuelles sont remplies 
au maximum de leur capacité alors que de nouveaux projets de logements sont en 
voie de réalisation dans le quartier. Il en résulte un besoin croissant en nouveaux 
équipements scolaires du niveau primaire. 

Un périmètre situé au centre de l'îlot délimité par les rues Dancet et Dizerens, 
la rue des Battoirs et le quai Charles-Page a été retenu pour la construction d'un 
demi-groupe scolaire de 8 classes en lieu et place du bâtiment conçu pour des 
activités tel que prévu à cet emplacement par le plan localisé de quartier appli­
cable à ce secteur, lequel fait l'objet d'un projet de modification mis simultané­
ment à l'enquête publique. 

La Ville de Genève y possède effectivement quelques parcelles et le centre de 
l'îlot est constitué d'anciens bâtiments dont certains sont voués à la démolition. 
Une étude du Service d'urbanisme de la Ville de Genève fait apparaître qu'il 
serait possible de réaliser un bâtiment scolaire le long de la rue des Moulins-Rai­
chlen, qui traverse l'îlot d'est en ouest, et d'utiliser les zones de verdure exis­
tantes comme préau et parc pour l'école. En outre, ce périmètre serait directement 
relié à l'école Hugo-de-Senger par la rue Dizerens, laquelle est déjà actuellement 
fermée à la circulation. Le projet de plan localisé de quartier garantit l'accès des 
locaux d'activités et du parking donnant actuellement sur ce futur périmètre. 

Le périmètre retenu, d'une surface totale de 4 560 m2 est actuellement situé en 
2e zone. Afin de permettre la réalisation d'un équipement public, il y a donc lieu 
de modifier le régime de la zone. 

Enfin, il faut relever que la réalisation des bâtiments d'enseignement et leurs 
annexes à l'intérieur du périmètre sera déclarée d'utilité publique au sens de 
l'article 3, lettre a, de la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique du 
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10 juin 1933, afin d'assurer l'acquisition des compléments fonciers nécessaires à 
la réalisation du projet». 

Le projet de loi qui sera soumis à la décision du Grand Conseil est le suivant: 

PROJET DE LOI 

modifiant le régime des zones de construction sur le territoire de la Ville de 
Genève - section Plainpalais - (création d'une zone 2 destinée à des équipements 
publics) et déclarant d'utilité publique la réalisation d'équipements scolaires 

LE GRAND CONSEIL 
Décrète ce qui suit 

Article premier 
1 Le plan N° 28467, dressé par le Département des travaux publics le 29 jan­

vier 1992, modifiant le régime des zones de construction sur le territoire de la 
Ville de Genève - Section Plainpalais (création d'une zone 2 destinée à des équi­
pements publics), est approuvé. 

2 Les plans des zones annexés à la loi d'application de la loi fédérale sur 
l'aménagement du territoire, du 4 juin 1987, sont modifiés en conséquence. 

Art. 2 
1 La réalisation d'équipements publics tels que bâtiments scolaires et 

annexes à l'intérieur du périmètre figure au plan N° 28467 visé à l'article premier 
est déclarée d'utilité publique au sens de l'article 3, lettre a, de la loi sur l'expro­
priation pour cause d'utilité publique du 10 juin 1933. En conséquence l'acquisi­
tion des immeubles et droits nécessaires à la réalisation de ces équipements peut 
être poursuivie par voie d'expropriation. 

2 Conformément à l'article 19, alinéa 6, de la loi d'application de la loi fédé­
rale sur l'aménagement du territoire du 4 juin 1987, les terrains compris à l'inté­
rieur de la zone 2 destinée à des équipements publics sont grevés d'un droit de 
préemption au profit de l'Etat de Genève, subsidiairement de la Ville de Genève. 
Ce droit est annoté au registre foncier. 

Art. 3 
En conformité aux articles 43 et 44 de l'ordonnance sur la protection contre le 

bruit, du 15 décembre 1986, il est attribué le degré de sensibilité III aux 
biens-fonds compris dans le périmètre de la zone créée par le plan visé à l'article 1. 
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Art. 4 

Un exemplaire du plan N° 28 467 susvisé, certifié conforme par le président 
du Grand Conseil, est déposé aux archives d'Etat. 

* * * 

Tout en étant acquis au principe de la modification de zone, le Conseil admi­
nistratif estime cependant que l'article 3 du projet de loi qui sera soumis au Grand 
Conseil devrait tenir compte des réserves émises par la lettre de la conseillère 
administrative chargée du Département de l'aménagement, des constructions et 
de la voirie au conseiller d'Etat responsable du Département des travaux publics, 
en date du 17 février 1992. Ceci est valable en particulier en ce qui concerne le 
degré de sensibilité attribué aux biens-fonds compris dans le périmètre de la zone 
créée par le plan visé à l'article 1. 

Au vu des explications qui précèdent, nous vous invitons, Mesdames et Mes­
sieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-dessous: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre q), de la loi sur l'administration des communes 
du 13 avril 1984; 

vu la demande du Département des travaux publics; 
sur proposition du Conseil administratif; 

arrête: 

Article premier. - De donner un préavis favorable sous réserve de l'article 2 
ci-dessous, au projet de loi N° 28 467-66 modifiant le régime des zones de 
construction dans le quartier de Plainpalais, îlot Moulins-Raichlen (création 
d'une zone 2 destinée à des équipements publics). 

Art. 2. - De reconsidérer l'article 3 du projet de loi qui attribue le degré de 
sensibilité III aux biens-fonds compris dans le périmètre de la zone créée par le 
plan visé à l'article 1. 

Annexe: un plan 
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La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et son 
renvoi à la commission de l'aménagement est accepté à l'unanimité. 

9. Proposition du Conseil administratif, sur demande du Dépar­
tement des travaux publics, en vue de l'approbation du projet 
de plan localisé de quartier N° 28398-6611, situé le long de la 
rue des Minoteries, du quai Charles-Page, de la rue Dizerens 
et de la rue Dancet. Ce plan modifie pour partie le plan loca­
lisé de quartier N° 27185-6611 adopté par le Conseil d'Etat le 
17 mai 1978 (N° 92). 

A l'appui du plan mentionné ci-dessus, le Département des travaux publics 
nous a transmis les explications suivantes: 

«Le Département des travaux publics a été saisi en date du 18 octobre 1988 
d'une requête préalable en autorisation de construire portant sur les terrains d'une 
surface de 7 423 m2 du périmètre dit des Minoteries à Plainpalais, formé par la rue 
des Minoteries, la rue des Battoirs et le quai Charles-Page, lesquels sont situés en 
2e zone de construction. 

Ces terrains sont occupés par les anciens bâtiments des Minoteries de Plain­
palais, présentement désaffectés à la suite du transfert des activités de cette 
société à Granges-Marnand. L'angle ouest de la parcelle est occupé par un bâti­
ment administratif de construction récente. 

La requête précitée portait sur un important projet de construction compor­
tant: 
- une partie de logement ( 16 875 m2 de plancher); 
- une galette commerciale et des bureaux (17 210 m2 de plancher), y compris 

l'immeuble administratif situé à l'angle entre la rue des Minoteries et le quai 
Charles-Page, représentant 1 964 m2 de plancher; 

- 5 niveaux de sous-sol comprenant des dépôts et 720 places de parking. 

A la suite des très fortes réserves exprimées par le Département des travaux 
publics quant au caractère excessif de ce projet par rapport à un quartier dont le 
taux de densité des constructions est déjà très élevé, les promoteurs ont déposé le 
23 juin 1989 un nouveau projet et ramené celui-ci aux objectifs suivants: 
- la réalisation d'une couronne de bâtiments réservant une cour ouverte au 

public, d'environ 1 000 m2, reliée à l'extérieur par deux séparations entre 
bâtiments, à l'arrière du quai Charles-Page; 

- des surfaces destinées à des activités commerciales et administratives réduites 
à 13 473 m2 et situées dans les bâtiments à l'angle donnant sur la rue Dancet; 
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- des surfaces réservées au logement, portées à 21 270 m2 de plancher et situées 
dans les bâtiments situés à proximité du quai Charles-Page; 

- des constructions en sous-sol de 3 niveaux comprenant 400 places de parking. 

Le département a néanmoins considéré que ce projet restait trop important et 
comportait une part de surfaces de plancher affectées aux activités manifestement 
excessives pour un quartier résidentiel, point de vue qui fut partagé par le Conseil 
administratif de la Ville de Genève, ce qui amena le département à exprimer 
l'intention de mettre à l'étude un projet de plan localisé de quartier portant sur le 
périmètre concerné, ce qui se justifie d'autant plus, puisque ce dernier jouxte 
celui d'un plan localisé de quartier déjà en force qui s'applique au secteur de la 
rue Dancet. 

Alors que le département avait engagé des études d'aménagement dans ce 
sens, le Conseil municipal de la Ville de Genève adopta le 5 décembre 1990, une 
motion recommandant que ledit périmètre soit affecté à une zone de verdure. Une 
telle option aurait toutefois conduit à une expropriation matérielle des terrains 
concernés lesquels sont propriété privée, ce qui aurait entraîné des frais d'acquisi­
tions très élevés de ces biens-fonds. 

Considérant toutefois la légitimité du désir de créer une zone de verdure à 
céder gratuitement à la Ville de Genève dans un quartier particulièrement dénué 
de parcs, le département a orienté ses études vers une solution visant à fixer des 
droits à bâtir raisonnables pour le périmètre en question, tout en dégageant un 
important espace de verdure, selon l'option qu'il avait déjà préconisée avec suc­
cès en d'autres lieux. 

C'est ainsi que le département a proposé diverses variantes d'implantation de 
bâtiments en bordure des artères délimitant le périmètre, afin de libérer un impor­
tant espace de verdure. La solution qui a finalement paru la plus appropriée com­
porte un bâtiment affecté à du logement situé le long du quai Charles-Page, tel 
que préconisé par la commission cantonale d'urbanisme, ainsi qu'un retour 
construit le long de la rue des Battoirs, les surfaces dévolues à des activités étant 
localisées dans l'extrémité de ce bâtiment côté rue Dancet. 

Il est par ailleurs projeté de désaffecter dans sa quasi-totalité la rue des Mino­
teries, afin de la rendre principalement aux piétons, et il devient ainsi possible de 
créer un espace de verdure considérable de plus de 4 500 m2 de terrain, dont la 
partie privée est cédée gratuitement à la Ville de Genève. 

Quant à la surface totale des bâtiments, il a été admis qu'elle pourrait 
atteindre une surface totale maximale de 26 000 m2 de plancher correspondant à 
un taux d'utilisation du sol maximum de 3,5 ce qui permet de tenir compte des 
objectifs du projet de règlement général sur les plans d'utilisation du sol. Il appar­
tiendra aux requérants de démontrer, dans le cadre de la mise au point de leurs 
projets de construction, que ceux-ci peuvent atteindre la surface de plancher 
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maximale admise en respectant les contraintes du plan en ce qui concerne 
l'implantation et le gabarit des immeubles à construire, tout en assurant une 
bonne habitabilité des logements. C'est pour ce motif que le projet de plan pré­
voit un périmètre d'implantation des bâtiments futurs, afin de laisser une certaine 
souplesse dans le cadre de la mise au point des projets de construction. 

Quant à la part de surface de plancher affectée à des activités, elle a été rame­
née à 20%, afin de créer un nombre d'emplois raisonnable par rapport au nombre 
de logements envisagés (environ 180), étant précisé que la surface de plancher du 
bâtiment existant situé à l'angle de la rue des Minoteries et du quai Charles-Page, 
qui est de 1 964 m2, n'est pas prise en compte et s'ajoute donc aux surfaces de 
plancher nouvelles. Les activités (essentiellement administratives) seront 
concentrées dans l'extrémité côté rue Dancet du bâtiment projeté le long de la rue 
des Battoirs dont la tête devra faire l'objet d'un traitement soigné sur le plan 
architectural, vu son emplacement marquant par rapport au carrefour. 

Une crèche est également prévue au rez-de-chaussée des futurs immeubles. 
Par contre, il n'a pas paru raisonnable de réaliser à cet emplacement les équipe­
ments scolaires (d'environ 8 classes) dont le besoin est apparu au cours de l'étude 
d'aménagement, afin de ne pas hypothéquer l'espace de verdure. 

C'est la raison pour laquelle il a été décidé d'abroger partiellement le plan 
localisé de quartier en vigueur N° 27185 applicable au périmètre environnant la 
rue Dancet, de manière que le nouveau projet de plan localisé de quartier, qui 
englobe le périmètre des Minoteries, porte également sur le périmètre de la rue 
des Moulins-Raichlen et permette ainsi de remplacer le bâtiment envisagé initia­
lement à cet emplacement par un équipement scolaire complété d'une petite zone 
de verdure jouxtant l'école Hugo-de-Senger. Cette option permettra de mettre à 
disposition des classes supplémentaires devenues nécessaires en fonction de 
l'augmentation prévisible de l'effectif scolaire du quartier. 

Le projet de plan localisé de quartier N° 28398-6611 propose donc de créer à 
cet endroit un périmètre destiné à de l'équipement public (équipement scolaire) 
faisant l'objet d'un périmètre d'utilité publique visant à garantir la maîtrise des 
terrains dont seule une partie est propriété de la Ville de Genève. Cette zone fait 
l'objet d'un projet de plan de zone distinct mis simultanément à l'enquête 
publique, étant précisé que, si la salle de gymnastique envisagée en complément 
de l'école ne pouvait pas trouver place dans ce périmètre, elle pourrait être réali­
sée sous forme semi-enterrée dans le périmètre des Minoteries. Le projet de plan 
localisé de quartier prévoit une éventuelle extension des abords de l'école sur une 
partie de la rue Dancet dont la nécessité pourra être appréciée en fonction du pro­
jet définitif de l'école, projet qui traitera également le problème des divers accès 
aux garages et locaux artisanaux donnant sur ce périmètre. L'emprise sur la rue 
Dancet n'est, toutefois, pas destinée à une extension des constructions sur le 
domaine public. 
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Le présent projet de plan localisé de quartier permet de répondre aux diffé­
rents objectifs retenus pour ce quartier (zone de verdure, équipement scolaire, 
crèche, modération du trafic), tout en accordant des droits à bâtir raisonnables aux 
propriétaires du périmètre des Minoteries avec en contrepartie la mise au béné­
fice de la Ville de Genève de la cession gratuite des terrains nécessaires pour la 
zone de verdure et la crèche. La solution retenue, qui a été agréée par les proprié­
taires des terrains du périmètre des Minoteries, tient donc compte de l'ensemble 
des intérêts en cause de manière équitable et réaliste.» 

Après avoir pris connaissance de ce projet de plan localisé de quartier et à la 
lecture de l'exposé des motifs, le Conseil administratif est intervenu auprès du 
Département des travaux publics par le biais d'une lettre de la conseillère admi­
nistrative chargée du Département de l'aménagement, des constructions et de la 
voirie au conseiller d'Etat responsable du Département des travaux publics, en 
date du 17 février 1992, pour demander que ce projet soit, en ce qui concerne des 
aspects d'ordre technique, partiellement adapté. Les remarques émises dans cette 
lettre devraient faire l'objet parallèlement aux éventuelles observations des parti­
culiers, formulées dans le cadre de la procédure de préconsultation, d'une adapta­
tion du présent projet de plan localisé de quartier. Ceci afin que la commission 
d'aménagement du Conseil municipal puisse être saisie d'un projet de plan loca­
lisé de quartier révisé, qui intégrerait les remarques de la Ville de Genève. 

Au vu des explications qui précèdent, nous vous invitons, Mesdames et Mes­
sieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-dessous: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l'administration des communes 
du 13 avril 1984; 

vu la demande du Département des travaux publics; 

sur proposition du Conseil administratif; 

arrête : 

Article premier. - De donner un préavis favorable, sous réserve de l'article 2 
ci-dessous, au projet de plan localisé de quartier N° 28398-6611, situé le long de la 
rue des Minoteries, du quai Charles-Page, de la rue Dizerens et de la rue Dancet. 
Plan modifiant pour partie le plan localisé de quartier N° 27185-6611, adopté par 
le Conseil d'Etat le 17 mai 1978. 
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Art. 2. - A défaut de la prise en compte des modifications demandées par le 
Conseil administratif dans la lettre de la conseillère administrative chargée du 
Département de l'aménagement, des constructions et de la voirie au conseiller 
d'Etat responsable du Département des travaux publics, en date du 17 février 
1992, le Conseil municipal se réserve la possibilité de proposer, dans son préavis, 
des modifications nécessaires à son acceptation. Dans le cas contraire le préavis 
de la commune pourrait être modifié. 

Annexe: un plan 
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Préconsultation 

IVfme Alexandra Gobet Winiger, présidente de la commission de l'aména­
gement (S). J'aimerais dire à cette assemblée que, même si cet objet est renvoyé 
aujourd'hui à la commission de l'aménagement, dorénavant, cette dernière atten­
dra le renvoi des observations formulées dans le cadre de l'enquête publique, 
avant de commencer ses travaux, de sorte que je ne suis pas en mesure de garantir 
le délai dans lequel nous pourrons rapporter sur cet objet. J'entendais dégager la 
responsabilité de la commission à ce sujet. 

Le président. Je vous appuie dans vos propos, Madame la présidente de la 
commission de l'aménagement. 

M. Bernard Lescaze (L). Le groupe radical est aussi d'accord pour le renvoi 
de cette proposition à la commission de l'aménagement. Je crois que ce que vient 
de dire Mme Gobet Winiger est très important et qu'il faudrait qu'il y ait une lettre 
officielle du président de ce Conseil au Département des travaux publics, pour 
l'informer de cette situation, car en effet, trop souvent, on nous fait faire du tra­
vail de singe, qui ne sert à rien. Je crois que, pour conforter le travail des commis­
saires de l'aménagement, il faut absolument une démarche à ce sujet. Et moi, à la 
place du président, j'ajouterais même une phrase pour dire: «et nous espérons 
que, même à la suite de ces observations, le plan localisé de quartier ne sera pas 
retiré au dernier moment.» Je crois que maintenant la petite comédie qui se joue 
dans divers services d'urbanisme du Département des travaux publics doit cesser. 
J'appuie donc entièrement les propos qui viennent d'être tenus par Mme Gobet 
Winiger. 

Le président. Combien je vous comprends, Monsieur Lescaze, et peut-être 
que, après avoir donné la parole à Mme la maire, nous pourrions faire une lettre 
commune, Conseil municipal et Conseil administratif, à ce sujet. 

Mme Jacqueline Burnand, maire. Il est tout à fait possible d'écrire au chef 
du Département des travaux publics pour lui signifier cette inquiétude, mais il est 
assez simple, je pense, de demander un délai supplémentaire au chef du Départe­
ment des travaux publics, dans l'attente des observations. Il l'a toujours accordé 
jusqu'ici. 
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Le président. Vous avez certainement raison, Madame, mais ce que nous ne 
voulons plus, c'est que, après l'étude complète du PLQ et le vote du Conseil 
municipal, ce PLQ soit régulièrement retiré lorsque le Conseil municipal est 
opposé à la proposition. 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission de l'aménage­
ment est accepté à l'unanimité. 

10. Réponse du Conseil administratif à la résolution de 
Mm e Marie-France Spielmann, MM. Michel Ducret, Edouard 
Martin, Bernard Lambelet, Pierre Marti, Olivier Moreillon et 
Alain Vaissade, acceptée par le Conseil municipal le 24 avril 
1990, concernant la desserte de Genève par la Compagnie 
générale de navigation (R 534)1. 

TEXTE DE LA RÉSOLUTION 

Considérant : 
- la contribution genevoise (Etat et Ville de Genève) pour la couverture du défi­

cit d'exploitation de la CGN, fixée pour l'année 1990 à 465 000 francs; 
- l'octroi d'une aide financière de l'Etat de Genève d'un montant de 

2 900 000 francs destiné à l'acquisition d'une nouvelle unité, d'une capacité 
de 1500 places pour un prix total de 11 000 000 de francs; 

- la détérioration préjudiciable de l'offre de transport pour Genève, consé­
quence de la réforme des horaires introduite par la CGN en 1988; 

- le fait que la CGN porte principalement son effort sur les dessertes au départ 
de Lausanne, du Haut-Lac, d'Evian et d'Yvoire; 

- que, depuis la nouvelle conception des horaires, un seul tour du lac a lieu jour­
nellement au départ de Genève, ce qui contraint bon nombre d'usagers dési­
reux d'effectuer ledit tour à plusieurs transbordements; 

- qu'aucune possibilité d'atteindre Genève au départ de Lausanne, d'Evian, de 
Thonon, d'Yvoire et de Nyon n'existe plus avant 14 h 05, dès lors trop tardi­
vement pour déjeuner dans notre ville; 

- que les bateaux historiques à roues et à vapeur («La Suisse», «Simplon» et 
«Savoie») sont tous basés à Lausanne et privent ainsi la rade de Genève de 
leurs silhouettes typiques et d'une attraction bienvenue pour le tourisme 
genevois; 

1 «Mémorial 147e année»: Développée, 4647. 
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- le fait qu'après plusieurs demandes dans ce sens, un postulat à ce sujet a été 
accepté par notre Conseil le 5 octobre 1988 (P 318), sans pour autant avoir été 
suivi d'un effet quelconque; 

- que le budget de la Ville de Genève, accepté en décembre 1989, prévoit pour 
l'année 1990 une augmentation de la subvention à la CGN de 40 500 francs, 
sans conditions (poste N° 304/361, page 36, détail page 111), 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif 
- de bien vouloir redéfinir, en collaboration avec la CGN, l'Etat de Genève et 

l'Office du tourisme, l'importance de la desserte de Genève en veillant à ce 
que l'offre de transport soit quantitativement et qualitativement à la mesure 
de ce que peut attendre une ville touristique internationalement connue. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

En date du 25 janvier 1990, le Grand Conseil acceptait une résolution R 173 
de MM. Jean-Luc Richardet, Bernard Annen, Mme Jeanine Bobillier, MM. Jean-
Marc Boccard, Jacques Boesch, André November et Jacques Torrent concernant 
la desserte genevoise par la Compagnie générale de navigation - CGN. 

Quelque temps après, le Conseil municipal était saisi du projet de résolution 
cité en référence (R 534) dont le contenu est le même que celui du texte de la 
résolution R 173. 

Vous trouverez ci-dessous une lettre du Conseil d'Etat au président du Grand 
Conseil, datée du 30 septembre 1991, concernant la résolution R 173. 

Cette lettre constitue la réponse à la résolution R 534, ainsi qu'au postulat de 
MM. Pierre-Charles George, Jean-Pierre Lyon, Pierre Marti, David Hiler, Olivier 
Moreillon et Manuel Tornare, accepté par le Conseil municipal le 5 octobre 1988 
(P 318) intitulé «Compagnie générale de navigation». 

Au nom du Conseil administratif 
Le secrétaire général : La vice-présidente : 

Guy Reber Madeleine Rossi 

Annexe: ment. 
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Genève, le 30 septembre 1991 

Monsieur le président, 

Suite à la résolution R 173, acceptée par le Grand Conseil dans sa séance du 
25 janvier 1990, le Département de l'économie publique a désigné un groupe de 
travail avec comme mandat de répondre à ladite résolution qui demande au 
Conseil d'Etat «de bien vouloir redéfinir en collaboration avec la CGN, au 
moment où le canton de Genève lui octroie une substantielle aide financière, 
l'importance de la desserte de Genève en veillant à ce que l'offre de transport soit 
quantitativement et qualitativement à la mesure de ce que peut attendre une ville 
touristique internationalement connue». 

Groupe de travail 

Le groupe de travail, composé de représentants du Département de l'écono­
mie publique, de la Compagnie générale de Navigation, de la Ville de Genève, de 
l'Association des communes genevoises, de l'auteur de la résolution 173, soit M. 
le député Jean-Luc Richardet, de l'Office du Tourisme de Genève et des Trans­
ports publics genevois, a commencé par examiner les demandes d'améliorations 
proposées par des usagers. Il a ensuite établi des propositions d'améliorations. 
Tous les participants à ce groupe de travail comme d'ailleurs tous les usagers 
auditionnés ont manifesté un vif esprit de collaboration contribuant ainsi à rendre 
les séances de travail très productives. 

Principales demandes d'améliorations proposées par des usagers 

Note: toutes les demandes précédées d'un signe + ont été satisfaites à partir de 
la saison 1991. 

- Introduire un «Tour du Lac» supplémentaire; 
+ Faire arriver plus tôt à Genève le premier bateau venant de Lausanne; 
+ Retarder le départ de Genève du dernier bateau pour Lausanne; 
+ Introduire une coisière du soir pour Yvoire; 
+ Augmenter l'offre des Promenades d'une heure; 
- Offrir un service les dimanches de beau temps au mois d'octobre; 
+ Offrir des services le jour de Pâques, même si celui-ci tombe au mois de mars; 
- Offrir plus de courses sans changement de bateau; 
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- Renforcer l'horaire du samedi en juin et septembre; 
+ Utiliser le bateau «Ville de Genève» pour les croisières «Les Belles Rives 

Genevoises»; 
+ Utiliser un des bateaux «Vevey», «Montreux» ou «Savoie» pour le «Tour du 

Petit Lac»; 
- Rétablir le «Tour du Petit-Lac» dans son ancienne version (côte suisse, côte 

savoyarde) et l'assurer avec un bateau à vapeur; 
+ Rétablir la croisière «Les Belles Rives Genevoises» l'après-midi; 
- Finir la période de l'horaire d'été le premier dimanche d'octobre; 
- Utiliser le bateau «Ville de Genève» pour la croisière «Les Belles Rives 

Genevoises» du matin; 
- Pour la «Croisière de Midi», remplacer le bateau «Ville de Genève» par un 

bateau plus adapté; 

Propositions d'améliorations 
Le groupe de travail, après avoir soigneusement examiné les demandes 

d'améliorations faites par des usagers, a déterminé les améliorations qui seront 
effectives déjà à partir de la saison 1991 (voir plus haut). Il a aussi établi une liste 
de propositions d'améliorations pour le court terme (1991-92), le moyen terme 
(1993-94) et le long terme (1995-2000). Le contrôle du suivi des propositions 
sera fait par la «Commission consultative CGN-Desserte de Genève». 

Commission consultative CGN-Desserte de Genève 
Une «Commission consultative CGN-Desserte de Genève» a en outre été 

mise en place. 

Mandat: examen des horaires; examen des résultats de la saison; propositions 
d'amélioration. 

Composition: Département de l'économie publique (présidence); CGN; Ville 
de Genève; Communes riveraines; CGN; OTG; SMGN; un représentant des usa­
gers. 

Périodicité des réunions: une première réunion à mi-août et une deuxième 
réunion vers la fin de l'année. 

Les travaux entrepris, les mesures déjà adoptées, ainsi que la création de la 
commission consultative permettront d'améliorer de manière significative la des­
serte de Genève par la CGN. Notre Conseil y attache de l'importance compte tenu 
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du rôle que joue la CGN, compagnie à laquelle notre population est attachée, et 
qui joue un rôle de tout premier plan dans l'animation touristique et la mise en 
valeur du lac Léman. 

Veuillez croire, Monsieur le président, à l'assurance de notre considération 
distinguée. 

Au nom du Conseil d'Etat 
Le chancelier Le président 

ce. Aux chefs de groupes 

M. Michel Ducret (R). Je désire juste faire une remarque générale. La 
réponse est très satisfaisante, elle est commune entre le Conseil d'Etat et le 
Conseil administratif, c'est très bien! Mais j'aimerais rappeler au Conseil admi­
nistratif que, lors des séances auxquelles il doit participer au conseil d'adminis­
tration de la CGN, il n'oublie pas les mesures qui ont été demandées. On le 
remercie par avance. 

Le président. Avant d'aborder le point suivant de notre ordre du jour, je crois 
que tout le monde a reçu la motion munie de la clause d'urgence et émanant de 
M. Olivier Coste, Mme Brigitte Polonovski Vauclair, MM. Ueli Leuenberger, Ber­
nard Paillard, Jean-Jacques Monney et de Mme Marie-Laure Bonard. Afin de pou­
voir l'agender, nous allons nous prononcer uniquement sur l'urgence. Un des 
motionnaires voudrait-il prendre la parole? (Personne ne se manifeste.) Bien, il 
semblerait qu'il n'y ait personne, donc, l'urgence... Ah! Madame Polonovski 
Vauclair, vous avez la parole... 

Mme Brigitte Polonovski Vauclair (DC). Je crois que M. Coste n'était pas 
tout à fait attentif, car c'est lui qui doit parler de la clause d'urgence... 

Le président. Je suis tout à fait d'accord, mais nous sommes ici en Conseil 
municipal et non pas en demi-caucus. Donc, nous votons l'urgence. 

Mise aux voix, l'urgence de la motion est acceptée à l'unanimité. 

Le président. L'urgence de cette motion étant acceptée, nous l'examinerons à 
la séance de ce soir. 
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11. Motion de MM. Bertrand de Week et André Waldis: parking 
sauvage: pratique de sauvages! (M 1044)1. 

PROJET DE MOTION 

Considérant que: 
- les trottoirs et les pistes cyclables sont régulièrement utilisés pour le parking 

sauvage; 
- ledit parking sauvage gêne les piétons dans leurs déplacements (en particulier 

les mères avec leur poussette, les personnes âgées et les handicapés) et qu'il 
les oblige ainsi à emprunter l'espace réservé à la circulation automobile; 

- ce même parking sauvage oblige également les cyclistes à emprunter les rues 
en sens unique ou les voies de bus; 

- la sécurité des usagers non motorisés s'en trouve par conséquent menacée, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès de la 
Police municipale et auprès du Département de justice et police afin de prendre 
toute mesure utile pour remédier à cette situation. 

M. André Waldis (PEG). Pour commencer, une précision quant à la phraséo­
logie employée dans cette motion. Vous connaissez les sympathies des écolo­
gistes pour Rousseau et le «Bon sauvage». Quand nous parlons de sauvage, 
quand nous nous plaignons des sauvages, il s'agit évidemment de la dérive de 
l'homme civilisé urbain. 

Autre précision que j'aimerais apporter d'entrée de cause. Je n'aimerais pas 
que cette motion soit prise comme une motion anti-bagnole. Après la discussion 
un peu pénible que nous avons eue hier soir, si nous pouvions éviter des affronte­
ments partisans ce serait très bien. 

J'en viens au fait. L'essentiel de cette motion concerne l'espace dévolu à la 
circulation. Cet espace est partagé entre les piétons d'une part, les cyclistes, les 
transports privés, ainsi que les transports publics. Nous désirons simplement que 
ces divers espaces soient respectés par les différents usagers, il en va de la sécu­
rité des piétons et des cyclistes qui sont menacés par l'indiscipline de certains 
conducteurs. 

Nous parlons beaucoup de sécurité et je pense qu'on oublie souvent de parler 
simplement de notions, pourtant essentielles, telles que le confort dans les dépla­
cements ainsi que le plaisir. J'aimerais citer deux exemples qui ont trait au quar-

1 Annoncée, 2843. 
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tier dans lequel je travaille, il s'agit du quartier de Saint-Gervais. Tout d'abord, la 
rue du Temple où le trottoir est utilisé régulièrement comme parking et ce qui est 
plus inquiétant, c'est qu'on y retrouve les mêmes voitures parquées à longueur de 
semaine aux mêmes endroits, et cela est déplaisant. Toujours dans le quartier de 
Saint-Gervais, la rue Vallin, qui comporte une piste cyclable en sens unique, est 
également utilisée régulièrement pour le parking sauvage. 

Ce que nous demandons, c'est que le Conseil administratif intervienne auprès 
de la Police municipale, dans le cadre de ses prérogatives évidemment, afin que 
celle-ci fasse son devoir par voie d'information, par voie de répression, bien que 
nous préférions l'information à la répression, et nous demandons également au 
Conseil administratif qu'il intervienne auprès du Département de justice et 
police, pour remédier à cette situation. 

Préconsultation 

M. Michel Meylan (T). Après les belles paroles de M. Waldis, je voudrais 
dire deux ou trois petites choses. Tout d'abord, il va de soi que le Parti du travail 
appuie cette motion, vu la chienlit qui règne dans les différents quartiers de la 
ville. 

Il est clair qu'au début des aménagements de ces pistes cyclables, il y a eu une 
voiture, ensuite deux voire plusieurs voitures garées sur ces dernières. Finale­
ment, c'est devenu de véritables parkings. 

Il y a une chose dont je voudrais faire part aux deux motionnaires écologistes. 
Il y a quelques années, en 1988 ou en 1989, il y avait eu une proposition du 
Conseil administratif demandant de renforcer les compétences et l'effectif de la 
Police municipale. Cela avait été refusé par la presque totalité du Conseil munici­
pal. Seul un parti, qui ne siège plus dans cette enceinte, et nous-mêmes avions 
accepté cette proposition. 

Pour le Parti écologiste, qui n'est pas à une contradiction près, je tenais à 
rafraîchir certaines mémoires. M. de Week, motionnaire, doit encore s'en rappe­
ler! 

M. André Kaplun (L). Cette motion N° 1044 part sans doute d'un bon senti­
ment, mais, malgré tout, elle me fait penser à l'histoire de celui qui, cherchant un 
logement, tenait absolument à avoir une vue, mais tenait à habiter dans un quar­
tier qui, lui, ne pouvait pas en avoir. 

Voyez-vous, Monsieur le président, je pense que ce genre de motion est inté­
ressante, mais ne traite pas le problème à la base. Pour supprimer la pratique du 



SÉANCE DU 18 MARS 1992 (après-midi) 3479 
Motion: parking sauvage: pratique de sauvages! 

parking sauvage, encore faut-il qu'il y ait des parkings et tant qu'on n'aura pas 
résolu ce problème je vois mal comment on peut vouloir, à coups d'amendes, 
résoudre le problème du parking sauvage. 

Deuxième remarque, je regrette un peu que les motionnaires, eux qui, à la fin 
de leur motion, prétendent être concernés par le confort et la sécurité des piétons, 
n'aient pas parlé d'une pratique tout aussi sauvage, dont sont précisément vic­
times les piétons dans de nombreuses artères de Genève, à savoir les véritables 
slaloms auxquels se livrent régulièrement les cyclistes et les motocyclistes, qui 
circulent constamment dans toutes les artères de Genève sur les trottoirs; et ne 
venez surtout pas me dire que cela se situe dans les quartiers où il n'y a pas de 
pistes cyclables, car on pourra aisément vous démontrer le contraire. 

Alors, je crois que, si les motionnaires sont concernés par ce qu'ils appellent 
les trottoirs régulièrement utilisés comme parkings, je pense qu'ils feraient bien 
aussi de se préoccuper de l'utilisation de ces trottoirs par les motocyclistes, les 
cyclistes et j'en passe! 

Mme Barbara Polla (L). Au nom du Parti libéral, suite à l'intervention de 
M. André Kaplun, j'aimerais dire que nous refuserons cette motion et ceci pour 
deux raisons. Une raison de fond et une raison de forme. 

La raison de fond vient d'être exposée par mon collègue André Kaplun; nous 
pensons que, si effectivement le parking sauvage est une pratique peu souhai­
table, la solution n'est pas de faire intervenir le Département de justice et police, 
mais le Département des travaux publics et de construire des parkings. 

En ce qui concerne le problème de la forme, le Parti libéral étant un parti fon­
cièrement féministe, il n'est pas très satisfait du fait que l'on parle des mères avec 
leur poussette, il préférerait que l'on parle des parents avec leur poussette. 
(Rires.) Et, d'autre part, nous n'apprécions pas non plus beaucoup que les mères 
avec leur poussette soient assimilées à des handicapés. Donc, pour ces deux rai­
sons de fond et de forme, nous proposons de rejeter cette motion. 

M. André Hediger, conseiller administratif. Je pense que la motion, par son 
invite, pose quand même un problème important. Il y a deux choses. Il y a, d'un 
côté, la construction de parkings qui est un problème et, de l'autre côté, il y a 
l'invite qui désire que je demande à la Police municipale et à la Police cantonale 
d'intervenir sur les questions de stationnement. C'est vrai que ces derniers temps 
on remarque toujours plus d'automobilistes qui stationnent leur véhicule sur le 
trottoir ou à cheval sur les trottoirs, sur les raies jaunes et même sur les passages à 
piétons. 
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Comme vous le savez, Monsieur Waldis et Monsieur de Week, la Police 
municipale peut intervenir exclusivement, d'après la convention qui est signée 
avec le Canton, avec le Département de justice et police, pour les voitures station­
nées sur les trottoirs, car c'est du domaine public Ville de Genève. Toute voiture 
qui est à cheval sur le trottoir, ou sur une ligne jaune, ou sur les passages à piétons 
est du ressort de la Police cantonale. Nous sommes en discussion dans le cadre du 
renouvellement de la convention avec l'Etat, et j'ai encore eu une séance de tra­
vail cet après-midi, mais je peux vous dire que je doute que le Canton nous laisse 
agir pour ces stationnements à cheval sur les trottoirs, les lignes jaunes ou les pas­
sages à piétons. Il nous rétorquera que nous devons continuer à faire notre travail 
exclusivement sur les trottoirs. 

J'ai demandé à la Police municipale de porter l'effort - parce que vraiment il 
y a eu exagération de la part des automobilistes - sur les trottoirs, les places pié­
tonnes, et même dans les rues fermées avec les chaînes au-delà de 11 h. Bon 
nombre de voitures des commerçants y stationnent et il faut vraiment remettre de 
l'ordre. Nous remettons de l'ordre par voie de contraventions, d'amendes, mais 
également avec la nouvelle politique îlotière de la Police municipale, c'est-à-dire 
en discutant avec les gens. Nous discutons avec les commerçants du quartier qui 
ont, c'est vrai, des problèmes de stationnement pour le ravitaillement de leur 
magasin et nous devons essayer de trouver avec eux des solutions. Je peux vous 
dire que ces temps nous menons cette information, nous menons cette politique 
de discussion et de contact avec les commerçants et les habitants pour tenter de 
trouver des solutions. 

Au sujet du stationnement sur les pistes cyclables. Là aussi, la Police munici­
pale intervient parce que c'est tout de même une initiative populaire qui a 
demandé que l'on aménage ces pistes cyclables en Ville de Genève et elles doi­
vent être respectées. Elles doivent être libres pour les personnes qui circulent à 
vélo. 

Voilà les problèmes que nous avons. Il n'est pas facile de remettre de l'ordre 
face à l'encombrement que nous avons en Ville de Genève. Vous avez parlé des 
voitures, je pourrais vous parler aussi des deux-roues. Ces jours, avec le beau 
temps, toujours plus d'automobilistes abandonnent leur véhicule pour venir en 
deux-roues, petite moto, vélomoteur ou scooter. Nous avons, là aussi, des pro­
blèmes pour leur stationnement et nous en discutons avec les commerçants et 
avec le Département de justice et police. 

Je suis déjà intervenu, il y a deux ans, auprès de M. Ziegler, pour demander 
que l'on augmente les emplacements de stationnement des deux-roues, parce que 
les commerçants, à juste titre, se plaignaient des deux-roues qui stationnaient 
devant leurs vitrines empêchant les gens de voir leur devanture. 
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Il est vrai qu'en Ville de Genève les encombrements posent de gros pro­
blèmes. Il faut animer la Ville avec des terrasses, des terrasses parisiennes et 
autres. Il faut faire en sorte que les gens abandonnent la voiture, j'en conviens, 
qu'ils prennent les transports publics, qu'ils utilisent les pistes cyclables, mais ce 
sont des problèmes complexes qu'il n'est pas facile de régler. Il y a également le 
problème des voitures qui stationnent en double file, bien souvent elles sont 
source d'accidents pour les piétons qui voient leur visibilité réduite. 

J'accepte votre motion; je crois avoir déjà répondu au sujet de la Police muni­
cipale, mais je ferai des démarches en votre nom auprès du Département de jus­
tice et police. Nous devons tenter de résoudre tous ces problèmes par le dialogue 
et en trouvant des solutions pour les uns et les autres. 

M. Claude Miffon (R). Une fois de plus, je dois constater que l'Alternative et 
l'Entente n'ont pas la même vision de la circulation à Genève et que cette motion 
fait partie de l'arsenal de l'Alternative visant, petit à petit, à diminuer la liberté 
individuelle en matière de moyens de transport. (Chahut.) 

Le groupe radical, pour sa part, refusera cette motion et je ne peux m'empê-
cher de penser que, lorsque l'Alternative attaque sur le terrain, elle le fait de façon 
particulièrement bien coordonnée, puisque l'on apprenait par la presse 
d'aujourd'hui que le procureur général, qui fait partie de vos milieux, avait décidé 
de mettre en prison les contrevenants à partir de la 17e contravention. De mettre 
en prison des gens qui ne trouvent pas une place de parking et qui doivent... 
(Tumulte.) 

Une voix. Ce n'est pas vrai! 

M. Claude Miffon. Vous savez, Monsieur Hediger, je me déplace en 
deux-roues et j'ai résolu ce problème. 

Cela dit, je trouve quand même un peu fort de café que l'on choisisse une telle 
forme de répression pour des infractions mineures à la circulation; il peut simple­
ment s'agir de dépassement d'un temps de stationnement alors que, dans d'autres 
domaines, notamment dans la lutte contre la drogue ou d'autres formes de crimi­
nalité, on fait preuve de pas mal de laxisme. 

De plus, je trouve paradoxal que les mêmes milieux qui défendent la culture 
alternative, composée d'une catégorie de population qui est en général réfractaire 
à la discipline, que ces mêmes milieux qui, en mai 68, balançaient des pavés 
contre la police, fassent appel à l'ordre public pour venir à la rescousse de leur 
politique! 
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Cela dit, Monsieur le président, le groupe radical ne soutient pas les contreve­
nants à la circulation; il estime cependant que la répression dans ce domaine a 
déjà atteint un maximum et de nombreuses entreprises se plaignent du fait que 
professionnellement elles doivent circuler, elles doivent livrer et qu'elles ne peu­
vent plus le faire; peut-être que ces chefs d'entreprise risqueront maintenant la 
prison parce que certains de leurs employés auront cumulé les contraventions. 

M. André Hediger, conseiller administratif. Au revoir, Monsieur Miffon... 

M. André Waldis (PEG). Désolé pour avoir formulé cette motion sous une 
forme sexiste, c'était inconscient, je m'en excuse. Concernant mai 68, j'avais 12 
ans en 68, je ne lançais pas de pavés et je ne répondrai pas à ce type d'attaque. 

A propos du manque de parkings, j'ai l'impression que, par un glissement 
dialectique un peu spécieux, on essaie de nous faire passer un effet pour une 
cause. Si l'on pratique le parking sauvage à Genève, ce n'est pas parce qu'il 
manque des parkings, c'est parce qu'il y a trop de trafic motorisé. Genève est la 
ville la plus motorisée d'Europe, il ne faut pas l'oublier. 

M. Christian Buonomo (DC). Si notre groupe est d'accord avec les pré­
misses du développement de M. Waldis, à savoir que l'espace public doit être 
équitablement partagé entre les piétons, les cyclistes, les automobilistes et les 
transports publics, nous ne pouvons accepter la dérive écologiste qui vise à dési­
gner les automobilistes comme des boucs émissaires de tous les maux de notre 
civilisation actuelle. L'automobile est un moyen de déplacement commode, uti­
lisé par beaucoup d'entre nous, il n'y a qu'à voir le succès récent du Salon de 
l'automobile: 800 000 personnes s'y sont rendues et je pense que, dans les rangs 
de l'Alternative, il y a eu aussi des visiteurs. 

Je crois que, si l'on peut dire qu'il faut sanctionner certains excès de certains 
automobilistes, il ne faut pas diriger le doigt uniquement sur ces automobilistes, 
donner des instructions pour sanctionner à tout prix et sans arrêt ces boucs émis­
saires, faire en sorte que les amendes soient données à répétition et qu'il n'y ait 
plus la possibilité, en ville, de circuler et de parquer. 

Je crois aussi qu'il y a un problème de causes et je ne suis pas du tout d'accord 
à ce niveau-là avec M. Waldis, en ce sens que je pense que, s'il y a des problèmes 
de stationnement, c'est qu'effectivement nous n'avons pas assez de parking. Il 
n'y a qu'à voir récemment l'affaire du parking Saint-Antoine, que certains 
milieux de l'Alternative ont refusé et contre lequel ils ont déposé recours, ce qui 
ne fait que retarder et aggraver les problèmes de parking à proximité de la 
Vieille-Ville. C'est pourquoi nous refuserons cette motion. 
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Le président. Merci, Monsieur Buonomo. A certains moments, on n'entend 
absolument plus rien de ce que dit l'orateur. Il y a un tel brouhaha dans la salle 
que pratiquement, la moitié de l'intervention de M. Buonomo, nous ne l'avons 
pas entendue, c'est regrettable et je me réjouis de lire le Mémorial. 

M. André Kaplun (L). Monsieur Hediger, j'ai écouté attentivement votre 
intervention, mais je n'ai rien entendu en ce qui concerne la sécurité des piétons, 
alors je me permets de vous reposer la question. Est-ce que la Police municipale 
est, oui ou non, compétente pour des questions qui concernent leur sécurité, à 
savoir si des cyclistes ou des motocyclistes circulent sur les trottoirs et mettent en 
danger continuellement la sécurité des piétons, est-ce qu'elle est compétente? 
Donc, vous inviterez également la Police municipale à veiller à ce problème. 

Le président. Il y a encore trois personnes qui sont inscrites, alors qu'il sem­
blait que nous pouvions nous acheminer assez rapidement vers le vote de la 
motion. Si pour les prochaines motions il n'y avait qu'un seul orateur par parti, 
nous pourrions gagner un peu de temps, parce qu'il y a un nombre de redites 
invraisemblables. Madame Kiinzler, vous avez la parole. 

Mme Michèle Kiinzler (PEG). Plusieurs choses que j'ai entendues m'ont 
mise très en colère. Je crois que M. Miffon exagère en parlant de liberté indivi­
duelle, à propos de gens qui se parquent sur les trottoirs, sur les lignes jaunes. Je 
rappelle que dernièrement il y a eu une condamnation parce qu'il y a eu mort d'un 
enfant, justement parce que quelqu'un était parqué sur une ligne jaune et mas­
quait la vue. 

Personnellement, cela m'est égal que des gens parquent deux heures de plus 
sur une place de stationnement normale, mais il faut vraiment distinguer les deux 
choses. Se parquer sur le trottoir, sur une ligne jaune ou un passage piétons, c'est 
autrement plus dangereux et intolérable que de rester deux heures de plus sur une 
place de stationnement légale. 

De plus, j'aimerais vous parler de la situation dans le quartier des Grottes où 
j'habite. Il y a des personnes qui se parquent systématiquement sur les trottoirs, 
alors qu'il y a assez de places souterraines. Je m'inscris donc en faux contre 
l'affirmation d'un manque de places. Les parkings souterrains comprennent 150 
places de plus que de ménages, sans compter les places à l'extérieur. Le problème 
est que les gens ne veulent pas débourser un franc pour accéder au parking souter­
rain. Ils préfèrent, systématiquement, se parquer sur les trottoirs plutôt que de 
payer un franc pour le parking sous la gare ou celui de la poste qui est aussi vide, 
et je pense que, là, il y aurait quelque chose à faire. 
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Maintenant, j'aimerais signaler à M. Hediger que, devant le bureau de la 
Police municipale des Grottes, stationnent régulièrement des voitures sur les trot­
toirs. 

M. Gilbert Mouron (R). Il n'y a pas de place! 

Mme Michèle Kùnzler, Comment il n'y a pas de place? Les commerçants pour­
raient balayer devant leur porte en payant régulièrement une place au lieu de se 
garer sur celles à une ou deux heures et qui, normalement, sont réservées pour 
leurs clients. 

M. Ueli Leuenberger (PEG). Que les partis de l'Entente défendent les auto­
mobilistes, je veux bien, c'est inscrit dans leur programme, mais je suis fort 
étonné qu'ils incitent à continuer de ne pas respecter les règles de circulation qui 
mettent gravement en danger nos enfants, les handicapés, les personnes âgées les 
hommes ou les femmes et également, dans certaines familles, les jeunes filles au 
pair qui promènent des poussettes. Je ne comprends pas que vous ne puissiez pas 
admettre, dans le discours de défense des automobilistes, que ces gens mettent en 
danger les personnes qui doivent quitter les trottoirs, les enfants qui n'arrivent 
plus à passer normalement sur des passages piétons, parce qu'ils doivent se faufi­
ler entre les voitures. La visibilité est limitée et de nombreux accidents sont pro­
voqués de cette manière-là. 

Donc, continuez à défendre les automobilistes, c 'est votre droit, mais j'en suis 
fort étonné. C'est tout juste si vous ne poussez pas les gens à ne pas respecter les 
règles de circulation. 

M. Christian Zaugg (S). Force est de constater que c'est souvent dans les 
quartiers où il y a beaucoup de places de parc que les gens se garent très, très mal 
et souvent même sur les trottoirs. Je vais vous en donner un triste exemple. Dans 
le quartier où j'habite, Champel, les gens se garent si mal - et pourtant dans la 
région de l'avenue Calas ce ne sont pas les places qui manquent en surface ou en 
sous-sol, - qu'il y a quelque temps les habitants ont pu assister là à une scène, ma 
foi, étrange. J'ai d'ailleurs par la suite déposé une question écrite à ce sujet. Une 
explosion a eu brusquement lieu dans un appartement situé à côté du mien. J'y ai 
découvert avec d'autres locataires un monsieur qui était gravement brûlé, et les 
secours, une ambulance et le SIS, ont été appelés, mais figurez-vous que ni les 
pompiers, ni l'ambulance n'ont pu arriver, faute d'espace suffisant, jusqu'au 
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domicile de la victime et que le monsieur a dû rejoindre par lui-même l'ambu­
lance qui se trouvait à environ 300 mètres. Donc, si vous trouvez que tout cela est 
bien, alors, excusez-moi, je ne comprends plus l 

M. Daniel Pilly (S). Je suis consterné et attristé par le discours d'un représen­
tant, je veux parler de M. Miffon, d'un vieux et noble parti qui, autrefois, dans 
cette République, savait ce que c'était que le combat pour la liberté. Quelle triste 
dégénérescence pour ce parti d'en arriver, maintenant, à assimiler la liberté, qui 
est une bien grande chose, avec la possibilité de mettre sa voiture sur un trottoir 
municipal. C'est vraiment bien triste d'en arriver là! 

Il ne s'agit pas de liberté, Monsieur Miffon, il s'agit de régler l'usage com­
mun des choses communes et il n'est pas tellement admissible qu'on laisse les 
gens parquer sur les trottoirs, parce que les trottoirs, jusqu'à preuve du contraire, 
sont faits pour les piétons et la route est faite pour les automobiles. Alors, le 
laxisme, dans ce domaine, est aussi inadmissible que dans tout autre. Quand on a 
une loi, une loi commune, dans un pays démocratique, une loi qui a été acceptée 
par la majorité, eh bien on la fait respecter par tout le monde et la liberté que vous 
invoquez est limitée, précisément par cette loi acceptée par tout le monde et nous 
n'admettons pas que vous prêchiez le laxisme dans ce domaine. 

Maintenant, quant à la motion elle-même, il faut naturellement la prendre 
comme une invite à encourager la Police municipale et la Police cantonale. Il est 
clair qu'elles font déjà ce travail et que cette motion n'implique pas le moindre 
crédit supplémentaire. Il s'agit simplement d'un encouragement dans un travail 
qui est difficile parce qu'impopulaire et c'est comme cela, me semble-t-il, que 
nous la prenons et qu'il faut que le Conseil administratif la considère. 

M. Claude Miffon (R). Je constate, avec plaisir, que nous sommes pratique­
ment sur la même longueur d'onde avec M. Pilly et Mme Kunzler. En fait, nous ne 
défendons pas le parking sauvage, et, partout où la nécessité l'exige, par la pose 
de petits murets, de potelets, de chaînes, voire de gendarmes couchés, nous 
admettons parfaitement que cette sécurité soit garantie. Je signalais moi-même à 
Mme la maire hier soir, au moment des questions orales, un problème urgent et 
important de sécurité à la sortie de l'école Le Corbusier et qui a fait l'objet d'une 
pétition de nombreux parents de cette école. 

Cette motion vient s'inscrire dans un contexte. Ce contexte qui fait que - et on 
l'a encore vu hier avec le débat sur la place Longemalle et sur tous les parkings en 
général - simultanément, vous refusez la construction de parkings et vous défen­
dez une politique qui vise à entraver la liberté individuelle de se déplacer. Et c'est 
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cette liberté individuelle que nous entendons défendre et non pas le parking sau­
vage ni les gens qui mettent en péril la sécurité des piétons et celle des enfants en 
particulier. 

Alors, dans la mesure où cette motion, qui est peut-être mal formulée ou de 
façon pas assez précise, est ressentie par nos milieux comme un accroissement de 
la répression générale dont beaucoup souffrent dans cette République et en parti­
culier les entreprises qui sont contraintes journellement de se déplacer, nous ne 
pouvons l'accepter. Alors, modérez votre position sur certains points, en particu­
lier en permettant la construction de parkings, en cessant de pratiquer la recourite 
aiguë. Le parking Saint-Antoine a été mentionné, c'est peut-être un des derniers 
exemples les plus marquants, et, de notre côté, nous ferons preuve également de 
plus de tolérance vis-à-vis de certaines restrictions de trafic que vous souhaitez. 

M. Fabrice Jucker (L). Je crois que, finalement, tout le monde est d'accord, 
en tout cas sur le fond: il y a un problème, il faut le résoudre. Simplement, sur la 
forme je crois que nous divergeons beaucoup. J'aimerais faire avancer un peu ce 
débat en vous proposant un amendement. Je suis sûr que vous serez tous 
d'accord, puisque, d'un côté, le fond est résolu et, quant à la forme, certains pro­
posent la répression et nous nous proposons simplement de résorber le problème 
par la mise à disposition de parkings pour nos concitoyens. 

L'amendement est extrêmement simple, il consisterait simplement, après 
l'invite que vous avez proposée, à ajouter: 

Projet d'amendement 

«et d'autre part d'intervenir auprès du Département des travaux publics afin 
qu'il mette tout en oeuvre pour que les autorisations de construire concernant des 
parkings en ville de Genève soient délivrées dans les meilleurs délais». 

De cette manière, nous restons tous d'accord sur le fond et, concernant la 
forme, vous avez un peu de répression, nous avons quelques parkings et là je 
crois que nous pouvons faire un superbe consensus. Je vous remercie, je dépose 
l'amendement sur votre bureau, Monsieur le président. 

M. Eric Mottu (S). Juste pour répondre à M. Jucker qu'Alternative, en tout 
cas le Parti socialiste, ne vous suivra pas dans cette voie qui est la mauvaise voie. 
N'essayez pas de nous entraîner là. Votre politique d'aménagement de cette ville, 
vous la révélez ce soir, est complètement absurde. Il y a déjà le taux de motorisa-
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tion le plus fort d'Europe à Genève. Vous proposez la fuite en avant: il y a des 
voitures, vous proposez plus de parkings et tout le monde sait que s'il y a plus de 
parkings, il y aura encore plus de voitures et ensuite il faudra faire encore plus de 
parkings et nous n'en finirons jamais. Cette politique-là, cette voie-là, n'est pas la 
bonne. Plus il y aura de places pour la voiture et plus il y aura de voitures. 

Mis aux voix, l'amendement de M. Jucker est refusé par 36 non, contre 31 oui 
(5 abstentions.) 

Mise aux voix, la motion est acceptée à la majorité (quelques oppositions et 3 abstentions). 

Elle est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès de la 
Police municipale et auprès du Département de justice et police afin de prendre 
toute mesure utile pour remédier à cette situation. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

12. Motion de MM. André Waldis et Ueli Leuenberger: manifesta­
tions publiques respectueuses de l'environnement (M 1045)1. 

PROJET DE MOTION 

Considérant: 
- que la Ville de Genève joue un rôle prépondérant au sein de notre collectivité, 

notamment parce qu'elle: 
- est habilitée à délivrer des autorisations concernant le domaine public; 
- subventionne de nombreuses activités; 
- est bailleresse de multiples locaux; organise elle-même certaines manifesta­

tions; 

1 Annoncée, 2843 
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- que les manifestations publiques (sportives, culturelles, récréatives) occa­
sionnent une consommation d'énergie et de fournitures, et qu'elles produisent 
des déchets; 

- que lesdites manifestations - comme toute activité - ont un impact sur l'envi­
ronnement, à plus forte raison lorsqu'elles se tiennent en plein air; 

- que de nombreux organisateurs ont manifesté leur sensibilité en la matière, 
sans connaître pour autant toutes les mesures adéquates, sans non plus avoir 
obtenu de réponse satisfaisante des services concernés, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
- à mettre sur pied une communication efficace (basée sur le conseil et l'incita­

tion) destinée aussi bien aux organisateurs de manifestations qu'à ses propres 
services, laquelle donnera des informations sur: 
- les fournitures (papier, ampoules... ); 
- les installations (éclairage... ); 
- les appareils; 
- les possibilités de tri, de recyclage; 
- le produit de nettoyage; 
- les fournitures de restauration (bouteilles, couverts, emballages...); 
- les déplacements; 
- etc. 

- à prendre toute mesure utile afin d'établir une coordination au sein des ser­
vices de l'administration municipale ainsi qu'avec les services cantonaux 
concernés; 

- à encourager les initiatives allant dans le sens d'un plus grand respect de notre 
environnement. 

M. André Waldis (PEG). Cette motion concerne les manifestations 
publiques, qui sont plus visibles que d'autres activités, et qui, pour cette raison, 
ont une valeur pédagogique certaine. De plus, les manifestations publiques, de 
par leur caractère éphémère, sont souvent de grandes consommatrices d'objets 
jetables. 

L'esprit de cette motion va bien sûr dans le sens des économies d'énergie. 
Energie de consommation d'une part, énergie dite grise d'autre part. Faut-il rap­
peler que la plupart des déchets finissent à l'usine d'incinération et que le but est 
de prolonger leur durée de vie, de retarder le moment de leur destruction en favo­
risant, notamment, leur réemploi. 

Quelques exemples sont à mettre au crédit de mesures qui ont été prises 
récemment dans différents secteurs, des exemples assez parlants en soi. Par 
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exemple, la firme Coca Cola est en train de renoncer progressivement aux boîtes 
en aluminium pour les remplacer par des bouteilles en PET qui sont réutilisables 
20 fois. Un autre exemple, la marque d'automobile Mercedes a créé la première 
voiture entièrement recyclable. Comme troisième exemple, je citerai le travail 
exemplaire qui a été fourni à UNI H, où des étudiants ont pris en charge le recy­
clage des différents déchets liés à une activité telle que l'Université. 

J'en viens à l'invite de cette motion. D'abord j'aimerais, pour rassurer les 
inquiets, préciser qu'il n'est pas question ici de créer un nouveau service, de créer 
de nouveaux postes; il n'est pas non plus question d'augmenter l'intervention­
nisme de l'Etat, de créer de nouveaux règlements, bien au contraire. Je pense 
qu'il existe, à disposition de l'administration de la Ville de Genève, suffisamment 
de services et d'instruments qui permettent de mener à bien ce qui est demandé 
dans cette motion, à savoir que la Ville de Genève, tous services confondus, orga­
nise une information auprès des organisateurs de manifestations publiques. Par 
manifestations publiques, on entend aussi bien des manifestations sportives, cul­
turelles, récréatives, ou les promotions. Qu'elle fournisse des fiches techniques 
sur les différentes fournitures qui sont à la disposition sur le marché. Qu'elle four­
nisse aussi des check-lists, comme cela est fait d'ailleurs dans le cadre du Dépar­
tement des travaux publics. Qu'elle fournisse des listes de fournisseurs qui sont 
prêts à rendre un certain nombre de prestations respectueuses de l'environne­
ment. En dernier lieu, je pense que l'organisation de séances de conseil, de 
séances d'information avec les personnes intéressées serait tout à fait souhaitable. 

Préconsultation 

M. Robert Pattaroni (DC). Notre parti trouve que cette motion est une 
excellente idée et il va la soutenir, tout en précisant que, malheureusement, nous 
avons très peu de membres dans notre parti qui ont les moyens d'acheter des Mer­
cedes, même si on veut soutenir le système de recyclage... 

Mme Barbara Polla (L). Au nom du Parti libéral, j'aimerais dire que nous 
allons soutenir cette motion. En effet, notre parti est favorable au respect de 
l'environnement lorsque les mesures proposées sont utiles et sensées. Comme 
ceci est de plus relativement exceptionnel, nous serons donc favorables à cette 
motion. 

Mise aux voix, la motion est prise en considération sans opposition (une abstention). 

Elle est ainsi conçue: 
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MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
- à mettre sur pied une communication efficace (basée sur le conseil et l'incita­

tion) destinée aussi bien aux organisateurs de manifestations qu'à ses propres 
services, laquelle donnera des informations sur: 
- les fournitures (papier, ampoules...); 
- les installations (éclairage... ); 
- les appareils; 
- les possibilités de tri, de recyclage; 
- le produit de nettoyage; 
- les fournitures de restauration (bouteilles, couverts, emballages... ); 
- les déplacements; 
- etc. 

- à prendre toute mesure utile afin d'établir une coordination au sein des ser­
vices de l'administration municipale ainsi qu'avec les services cantonaux 
concernés; 

- à encourager les initiatives allant dans le sens d'un plus grand respect de notre 
environnement. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

13. Motion de M1™» Micheline Spoerri et M. Pierre Reichenbach: 
prospective et construction économiques des crèches en 
ville de Genève (M 1046)1. 

PROJET DE MOTION 

Considérant: 
- les promesses électorales de tous les groupes politiques pour la réalisation de 

crèches en ville de Genève; 
- la politique du Conseil administratif afin de doter la commune de Genève de 

100 places de crèche par an; 
- les coûts élevés des investissements en la matière que doit et devra consentir 

notre municipalité; 

1 Annoncée, 2843 
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- l'équilibre précaire des finances de la Ville et les choix des dépenses à court, 
moyen et long terme; 

- le manque de barème de calcul pour un équilibre satisfaisant entre les frais 
d'investissement et les frais d'exploitation; 

- les difficultés budgétaires et les possibilités restreintes d'implantation de 
crèches en ville de Genève, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif, dans le délai maxi­
mum de 6 mois à dater de l'acceptation de la présente motion (art. 47 du règle­
ment), d'effectuer les études et de prendre les mesures pour: 
- l'élaboration d'un barème idéal (au m2 ou au m3) du coût maximal de 

construction pour les futures crèches, tenant compte notamment des frais 
d'investissement, des intérêts de la dette et des frais d'exploitation; 

- la réalisation d'un programme prévisionnel d'implantation des crèches dans 
les différents quartiers de la ville de Genève, tenant compte des programmes 
publics connus de construction, rénovation et restructuration des bâtiments; 

- la proposition et les pistes de négociations entre toutes les instances privées, 
municipales et cantonales afin de satisfaire à la fois les besoins réels et les 
promesses politiques. 

M. Pierre Reichenbach (L). La motion comprenant les considérants et ses 
trois invites a été jointe à l'ordre du jour, dès lors, Monsieur le président, permet­
tez-moi de ne point la lire. 

Cette motion, que nous vous proposons d'accepter, a été suggérée par les 
nombreuses discussions que nous avons eues lors des analyses des projets de 
crèches soumis ces derniers temps à notre Conseil. 

En effet, lors des travaux en commission, nous avons constaté que les normes 
élaborées par les services de la Ville n'étaient pas forcément coordonnées entre 
les différents départements, plus particulièrement entre le Service de la petite 
enfance, déterminant les besoins, l'opportunité de situation et les Services de 
construction, voulant sincèrement bien faire, mais probablement sans bases com­
paratives avec d'autres solutions. C'est ainsi qu'en l'espace de trois propositions 
la commission des travaux et notre Conseil se sont prononcés, à trois reprises, 
pour les mêmes buts politiques d'opportunité et de conception, mais avec des 
analyses malheureusement difficilement coordonnées et comparables. 

Pour rappel, ces quelques chiffres: 

- Crèche du Furet. Crédit voté et accepté: 471 000 francs. Surface des locaux: 
232m2. Prix au m2: 2 034 francs. 
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- Crèche Picot. Crédit voté, cher, mais accepté: 2 140 000 francs. Surface des 
locaux: 526 m2. Prix au m2: 4 068 francs, soit le double du crédit voté au m2 

pour la crèche du Furet. 
- Crèche dans la villa Freundler. Ce crédit est refusé - ce qui ne résout pas le 

problème de Plainpalais - mais crédit à hauteur de 2 532 000 francs. Surface 
des locaux: 482 m2. Prix au m2:5 253 francs. 

Au vu de ces quelques chiffres, on peut remarquer que les montants peuvent 
paraître relativement stables au point de vue globalité des votes de crédits, les sur­
faces diffèrent, mais surtout les prix au m2 sont totalement différents. Par contre, 
je connais, pour l'avoir professionnellement réalisé, le coût au m2 d'une crèche 
type et d'après les confrères avec qui j'étais sur cette opération, elle ne devait pas 
dépasser 2 500 francs au m2. Et ceci, en regroupant toutes les surfaces sur un 
même niveau, comme souhaité par les instances de la Ville. 

Dans tous les cas de figure, donc forcément différents, les coûts sont influen­
cés par la typologie des bâtiments. En outre, dans les cas d'adaptation de ceux-ci, 
des problèmes fort coûteux peuvent intervenir et grever les budgets. Comme je 
l'avais expliqué lors de mon intervention pour Freundler, il n'est pas normal 
d'obérer un projet par l'augmentation des coûts des travaux due à la sauvegarde 
d'un bâtiment, quelle qu'en soit sa valeur. En effet, dans ce cas il aurait été inté­
ressant de connaître la valeur nette de la crèche, et c'est ici qu'intervient cette 
notion de barème idéal indiqué dans la première invite, sans tenir compte de 
l'implication du coût de la sauvegarde d'un bâtiment, ou du moins en l'ayant de 
manière comparative dans les propositions. 

D'autre part, je ne pense pas qu'il soit judicieux d'obérer les coûts de fonc­
tionnement parce que l'usage d'un bâtiment choisi pour la construction d'une 
crèche ne convient pas. Je veux parler ici du découpage des locaux, des étages, 
des courettes, escaliers, bref tout ce qui gêne une gestion économique en person­
nel et une utilisation rationnelle. Les débats ont été fort longs en commission, je 
n'y reviendrai pas. 

Dans le fond, chers collègues, en examinant les normes élaborées par les ser­
vices de la petite enfance, le concept d'une crèche n'est pas compliqué. Mme de 
Tassigny nous a longuement expliqué les souhaits, je n'y reviendrai pas non plus. 

En règle générale, les crèches doivent être conçues avec le consensus des 
coûts de construction, de fonctionnement, adaptés bien sûr à l'effort social et éco­
nomique souhaité par nos promesses électorales. En bref, pour les coûts de 
construction et de fonctionnement, la réalisation doit être pratique, fonctionnelle 
et économique. 

Aussi, chers collègues, sans relire les considérants de la motion, suffisam­
ment explicites à notre sens, et forts de l'expérience en matière de réalisation de 
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crèches ou de jardins d'enfants, nous souhaitons obtenir, du Conseil administra­
tif, un barème idéal du coût maximal qui sera un outil qui nous permettra d'analy­
ser les futures crèches en tenant compte, notamment, des frais d'investissement, 
des intérêts de la dette et des frais d'exploitation. 

Enfin, il va de soi que les trois invites de notre motion sont indispensables, 
voire indissociables de la gestion financière des crèches encore à mettre en place, 
mais, je dirai mais, en harmonisation avec les finances de la Ville. C'est donc un 
outil que nous demandons au Conseil administratif afin de parfaire les travaux de 
commission. Je vous remercie. 

Préconsultation 

M. Christian Zaugg (S). Le groupe socialiste estime que cette motion 
contient un certain nombre de points intéressants. 

Il est bon, en effet, de s'interroger sur les coûts engendrés par la mise en place 
des institutions de la petite enfance, et sur les relations de cause à effet qui exis­
tent entre les frais d'investissement et les frais d'exploitation. 

Cette motion intéressante comporte néanmoins des points qui sont, eux, 
moins clairs. Je pense par exemple à l'élaboration d'un barème au m3 ou au lien à 
établir avec des programmes de rénovation. 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous souhaitons que cette motion soit ren­
voyée pour une étude complémentaire à la commission sociale et de la jeunesse, 
avec la volonté d'y entreprendre une réflexion de fond quant aux problèmes péda­
gogiques et financiers posés par la petite enfance à Genève. 

M. Bernard Lescaze (R). L'enfer est pavé de bonnes intentions, il nous 
semble que les bonnes intentions des motionnaires risquent, non pas de rendre 
peut-être les crèches infernales, mais du moins de provoquer quelques glissades 
sur les pampers des uns et des autres... 

En effet, s'il est judicieux de demander une étude globale prévisionnelle des 
crèches, l'ensemble des exemples cités par les motionnaires montre bien que 
chaque cas est différent et que, très probablement, suivant les locaux trouvés, sui­
vant les tailles de la crèche, suivant les formes mêmes de gestion de ces crèches, 
des solutions différentes et des coûts financiers différents devront être trouvés. 

Je rappelle d'ailleurs que le groupe radical, à plusieurs reprises, a demandé 
que le Conseil administratif négocie une nouvelle fois avec le Département de 
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l'instruction publique les normes qui président à la construction et à la gestion de 
ces crèches. Il nous semble, en effet, que ces normes ne sont peut-être pas les 
mieux adaptées à notre situation actuelle. 

D'autre part, je profite, grâce à cette motion, de m'interroger pour savoir si le 
Service de la jeunesse qui supervise ces normes, applique toujours bel et bien les 
mêmes normes à la Ville de Genève et à d'autres institutions en partenariat. Je me 
suis laissé dire que l'Université voulait faire une crèche pour 25 enfants, que cette 
crèche serait au sous-sol de l'Université, qu'elle serait en partenariat avec la Ville 
de Genève en ce qui concerne les coûts, en revanche qu'elle ne le serait pas tota­
lement en ce qui concerne l'accueil des enfants, puisque l'Université songeait à la 
réserver aux seuls étudiants et membres du personnel - donc, je ne vois pas très 
bien pourquoi la Ville devrait y participer - et, surtout, que les nonnes fixées pour 
cette crèche n'étaient peut-être pas les normes que l'on imposait à la Ville, mais 
étaient des normes qui, mystérieusement, pouvaient être fortement allégées. Voilà 
quelque chose qui est bien intéressant. A ce moment-là, effectivement, il faudrait 
que toute la ville bénéficie de cet allégement des normes et pas seulement des ins­
titutions qui relèvent du même Département de l'instruction publique et qui exer­
ceraient une pression très forte pour avoir une crèche. 

Dans ces conditions, et parce qu'il y a aussi d'autres obscurités dans cette 
motion, le groupe radical vous propose son renvoi en commission, sans pour 
autant se prononcer sur la suite qu'il lui donnera, après étude. 

M. Pierre Reichenbach (L). Je n'ai pas souhaité, au départ, envoyer cette 
motion en commission. Pourquoi? Simplement pour montrer, une bonne fois, 
qu'il y a deux vecteurs dans cette motion. Il y a le vecteur des travaux et le vec­
teur des utilisateurs. C'est-à-dire que les services de Mme Burnand, qui connais­
sent déjà toute la typologie des coûts à partir des résultats des crèches construites 
peuvent déterminer certaines informations, au niveau des services. Il en est de 
même pour les services de M. Rossetti qui connaissent fort bien le problème et 
qui pourraient concocter un prérapport. 

C'est pourquoi je pensais que de l'envoyer à une commission serait faire un 
double travail. Toutefois, je me range à votre avis, si vous voulez qu'on en discute 
en commission. Et je pense que dans ce cas-là c'est un travail de coordination 
qu'il faudra avoir, entre le législatif et l'exécutif qui a suffisamment d'informa­
tions pour que nous puissions sortir le document adéquat. Mais je vous pose une 
question toute simple: vous avez dit commission sociale, est-ce que la commis­
sion sociale pourra traiter du problème des travaux? C'est une autre question qu'il 
ne m'appartient pas de trancher, mais je vous rappelle qu'il y a ces deux vecteurs 
qui devront être discutés. 
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Mise aux voix, la prise en considération de la motion et son renvoi à la commission sociale et de la 
jeunesse sont acceptés a la majorité (deux oppositions et deux abstentions). 

14. Motion de MM. Albert Knechtli et Bertrand de Week: crédits 
d'investissements au niveau du patrimoine financier 
(M 1047)1. 

PROJET DE MOTION 

Considérant: 
- l'obligation pour la Ville de Genève d'entretenir ses immeubles de logement; 
- la volonté marquée par le Conseil municipal de la Ville de Genève de ne pas 

consacrer plus de 100 000 000 de francs dans le cadre du budget ordinaire 
d'investissements; 

- la nécessité pour la Ville de Genève, en période de difficulté économique, 
d'entretenir un patrimoine financier qui n'est pas générateur de coût de fonc­
tionnement autre que celui du loyer de l'argent; 

- qu'il est du rôle de notre municipalité de participer à une relance économique 
au niveau des métiers du bâtiment, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à présenter, dans les plus 
brefs délais, un train de crédits d'investissements concernant uniquement le patri­
moine financier. 

M. Albert Knechtli (S). Plusieurs fois, à la commission des finances, nous 
avons évoqué le problème de l'entretien des immeubles locatifs de la Ville de 
Genève et, à chaque fois, la réponse que nous avons obtenue a été que les lignes 
budgétaires prévues pour ce type de travail, ne permettaient de faire que le strict 
minimum. 

Ce n'est pas récemment que nous nous sommes posé cette question avec 
M. de Week et nous avons déposé cette motion au lendemain de la conférence 
donnée conjointement par la Fédération des métiers du bâtiment et par la FOBB, 
qui ont dressé un tableau assez inquiétant sur la dégradation des conditions de tra­
vail au niveau des métiers du bâtiment. 

Nous avons pensé, et nous l'écrivons, que c'est certainement le bon moment, 
pour une collectivité publique comme la Ville de Genève, de procéder à un lifting 

1 Annoncée, 2941 



3496 SÉANCE DU 18 MARS 1992 (après-midi) 
Motion: patrimoine financier 

de son parc de bâtiments locatifs. Le parc immobilier de la Ville est très important 
et je crois qu'il est utile que l'on profite de cette situation, ce type d'investisse­
ments ne grevant pas le budget d'exploitation de la Ville de Genève, pour entre­
prendre des travaux le plus rapidement possible. Autrement, nous assisterons à la 
dégradation encore plus grande du parc immobilier et je ne pense pas que ce soit 
le souhait de la majorité de ce Conseil municipal. 

Nous n'avions pas, au moment du dépôt de cette motion avec mon collègue 
de Week, connaissance des 101 propositions du Conseil administratif. J'ai lu avec 
intérêt ce document, et je constate qu'on est en train de développer la possibilité 
de mettre sur pied une Fondation de droit public communal qui serait chargée de 
gérer le parc immobilier de la Ville de Genève, le parc des logements de la Ville 
de Genève. Je dois dire que cela tombe à propos, parce que j'imagine que c'est 
une étude qui va prendre un certain temps. Il est possible qu'à terme elle abou­
tisse à la nécessité de mettre en place une Fondation de droit public et je crois 
qu'il serait capital que cette fondation, si elle se met en place, hérite d'un patri­
moine de bâtiments locatifs qui soit dans le meilleur état possible. 

Pour le reste, je crois que les considérants et l'invite de la motion sont suffi­
samment explicites pour que le Conseil municipal puisse se prononcer sur cette 
motion. Cela dit, je suis prêt à répondre à des questions s'il y en a au sujet des 
intentions des deux motionnaires. M. de Week m'a chargé d'intervenir puisqu'il 
est absent aujourd'hui. 

Préconsultation 

M. Gilbert Mouron (R). Je crois que M. Knechtli a bien fait comprendre 
que, dans le fond, cette motion le gênait aux entournures, suite aux propos tenus 
hier après le dépôt du rapport du Conseil administratif. 

Alors, à la limite, il aurait peut-être dû en tirer les conséquences et dire que 
c'était une bonne intention, mais que maintenant il la retirait et qu'il attendait de 
voir ce que le Conseil administratif allait faire. Parce que, en voulant faire, pour le 
compte du Conseil administratif, des propositions, on en arrive peut-être même à 
gêner les travaux de ce Conseil administratif qui va avoir pas mal à faire pour 
gérer toute son administration. 

Personnellement, je crois qu'on ne peut pas dire que des frais, quels qu'ils 
soient, ne génèrent pas des coûts, c'est-à-dire que les investissements soient gra­
tuits. Quand on dépense quelque chose, quelque part, cela coûte. Alors, je ne vois 
pas comment on peut dire qu'il ne va pas y avoir d'autres coûts que celui du loyer 
de l'argent, alors que, justement, tout le coût est là. Il ne faut pas dire qu'il n'y a 
rien. Si je m'achète un bien, ma foi, il faut que je le paie, alors évidemment, il faut 
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que je trouve les moyens de le payer. Donc, c'est à la fois dangereux et c'est aussi 
particulier, parce qu'effectivement dépenser de l'argent pour des investissements, 
ça peut valoir une relance économique. Mais enfin, c'est un projet qui est mainte­
nant dans les mains du Conseil administratif; avec les soucis financiers qu'il a, 
c'est un peu une blague de nous proposer cela, c'est un peu enfoncer une porte 
ouverte. Je sais que M. Knechtli et M. de Week avaient certainement une bonne 
intention, mais dans les conditions actuelles cela me paraît surfait. 

Personnellement, je ne voterai pas cette motion et je propose qu'on ne la suive 
pas. Par contre, il faut laisser les mains libres au Conseil administratif pour avan­
cer dans les intentions qu'il a, intentions qui sont mentionnées dans le rapport qui 
nous a été remis hier, et je suggère aux motionnaires de retenir leur motion durant 
quelques semaines. S'ils veulent y revenir ultérieurement, les conditions seront 
différentes, mais à l'heure actuelle c'est plus une embûche qu'un encouragement. 

M. Hubert Launay (T). Je crois que cette motion nous pose un petit pro­
blème. On est tous d'accord qu'il faut entretenir le patrimoine de la Ville, mais je 
crois que, telle qu'elle est présentée, sans aucune nouvelle recette - puisqu'on sait 
qu'on essaie de nous enfermer dans un tabou sur la fiscalité - elle n'envisage que 
le recours à l'emprunt, et c'est quand même quelque chose qui va encore augmen­
ter le poids de la dette, donc augmenter les difficultés que rencontre déjà la Ville 
pour établir son budget. 

Telle qu'elle figure ici, nous ne pouvons pas l'accepter. Je crois qu'il est 
urgent d'attendre sur ce problème, d'autant plus que nous avons reçu hier soir les 
propositions du Conseil administratif. Donc, nous nous prononçons pour attendre 
le résultat et nous ne voterons pas cette motion. 

M. Olivier Moreillon (L). Monsieur le président, à titre personnel, je serais 
très gêné de voter une telle motion, surtout après la journée historique que nous 
avons vécue hier. Hier, nous avons retrouvé un Conseil administratif uni, faisant 
preuve d'une volonté remarquable, faisant preuve d'un goût d'initiative et d'un 
désir de remettre à flot ses finances, et j'aurais mauvaise grâce, vingt-quatre 
heures après, à recommencer à soutenir des motions sur un sujet ou sur un autre, 
parce que cela me donne trop l'impression que certains municipaux considèrent 
le Conseil administratif comme une bande de marionnettes à qui il faut tout dire 
sans quoi ils ne font rien. C'est évident qu'une saine gestion implique que, quand 
on a un bien immobilier, on l'entretienne, il n'est pas besoin de le dire, il me 
semble que c'est évident pour tout le monde, mais l'entretien des bâtiments, c'est 
comme la sécurité, on se paie l'entretien qu'on peut et, dans la situation actuelle, 
il est évident qu'on ne peut pas entretenir d'une année à l'autre, comme on aime-
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rait, tous les immeubles de la Ville de Genève. Alors, sur ce point-là, je ne voterai 
pas cette motion, faisant, sur ce plan, parfaitement confiance au Conseil adminis­
tratif. 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Vous avez entendu de la 
bouche de notre maire hier que nous ne reviendrions pas sur le passé. J'aurais cer­
tains rappels à faire, mais je ne les ferai pas. 

Je comprends le souci de certains, de beaucoup d'ailleurs, et de tous j'espère, 
quant aux difficultés que rencontrent tous les secteurs économiques. Il se trouve 
que, malheureusement, ces dix dernières années, nous avons fait une politique qui 
n'était pas celle que nous aurions dû faire, et je comprends aussi qu'aujourd'hui il 
serait bon d'avoir quelques réserves pour engager une politique anticyclique. 

Nous devrions, effectivement, pouvoir réinjecter certains millions dans le 
secteur de la construction, de manière à l'aider dans cette période difficile, mais 
nous aurions dû le prévoir il y a bien des années et investir beaucoup moins dans 
ces années-là. C'est le passé, nous n'y reviendrons pas. 

Il est vrai aussi que la demande qui est faite dans cette motion grève le budget 
d'exploitation, contrairement à ce qui a été dit, car, non seulement il y a les inté­
rêts mais il y a aussi l'amortissement, et cela entraîne également une augmenta­
tion de l'aide personnalisée, puisque les coûts de construction ne sont plus ce 
qu'ils étaient et que nous devons également, dans ce domaine-là, intervenir. 

Cela étant, et pour conclure, vous savez qu'un plan financier quadriennal sera 
déposé le 7 avril et il répondra à vos questions, Monsieur Knechtli. 

M. Claude Miffon (R). Dans la même foulée que les propos tenus par mon 
collègue Olivier Moreillon, je dois dire que le groupe radical a aussi le sentiment 
que, cette fois-ci, le Conseil administratif a pris le taureau par les cornes, et si 
nous avons, à plusieurs reprises, attiré l'attention de ce Conseil sur les perspec­
tives négatives en matière financière pour la Ville de Genève - je l'avais fait per­
sonnellement en qualité de rapporteur général lors du vote du dernier budget en 
décembre dernier - aujourd'hui, nous entendons accorder un certain crédit au 
Conseil administratif pour lui permettre sereinement de poursuivre son travail. 
Sous réserve de l'examen plus approfondi de ce rapport - nous ne l'avons reçu 
qu'hier soir - et sous réserve de la réalisation effective des pistes qui y sont tra­
cées, nous entendons soutenir le Conseil administratif dans sa volonté de maîtri­
ser les finances de la Ville de Genève. C'est dans cet esprit que nous ne soutien­
drons pas, et non pas parce que c'est foncièrement une mauvaise idée, la motion 
présentée par nos collègues Knechtli et de Week. 
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M. Albert Knechtli (S). Brièvement, Monsieur le président. D'abord, satis­
faction totale du groupe socialiste sur les déclarations de MM. Miffon et 
Moreillon qui soutiennent le Conseil administratif dans sa politique qui est 
décrite au travers du document. Je pense que vous avez fait comme moi, vous 
l'avez lu avec rapidité et avec un intérêt certain. Je crois que le problème ne se 
situe pas là. Il se trouve qu'il y a un problème de calendrier qui a fait que cette 
motion est présentée aujourd'hui. 

Cela dit, les immeubles de la Ville de Genève n'attendent pas le résultat d'état 
d'âme ou d'étude; ils se dégradent progressivement depuis quelques années et 
vous le savez très bien. Et, à un certain moment, je dirai même que vous y avez un 
peu participé, pas tous, mais certains, en retirant deux millions de francs de la 
ligne budgétaire consacrée à ce type de travail. 

Alors, cela dit, il y a certains moments, dans l'histoire, où il faut poser des 
jalons très précis. Je crois que notre proposition ne doit pas être liée du tout à la 
présentation du document si ce n'est que j 'y ai retrouvé quelques éléments qui 
peuvent conforter ce type de motion, parce qu'il est bien clair que, si un jour on 
crée une fondation de droit public qui doit gérer les immeubles locatifs de la Ville 
de Genève, la responsabilité de ce Conseil municipal, pour que cette fondation 
travaille dans de bonnes conditions, c'est de lui léguer un parc immobilier en état. 
Il ne s'agit que de cela, j'aimerais qu'on ne mélange pas trop les choses. 

Cela dit, je participe à la gestion d'une coopérative d'habitation qui n'a pas un 
parc immobilier aussi important que la Ville, mais cela représente quand même 
1600 locataires. Et je dois vous dire que, même dans les périodes difficiles où 
nous sommes, nous investissons pour l'entretien de nos bâtiments parce que ce 
n'est pas un pari sur l'avenir, c'est du devoir d'une collectivité publique ou d'une 
fondation qui construit des logements d'entretenir son parc immobilier. C'était un 
des buts de la motion. Le deuxième but était de participer à ce qui se passe au 
niveau des métiers du bâtiment et je persiste à croire que c'est le fin moment 
d'investir dans l'entretien du bâtiment; la situation de ces métiers-là est catastro­
phique et vous le savez très bien. 

Mise aux voix, la prise en considération de la motion est refusée à la majorité 
(quatre abstentions). 
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15. Résolution de Mme Alexandra Gobet Winiger: écoles et éco­
nomies: place aux enfants (R 5005)1. 

PROJET DE RÉSOLUTION 

Vu la nécessité de réaliser des économies tout en assurant aux enfants de 
Genève un enseignement de qualité, propre à garantir leur épanouissement, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif, pour les groupes sco­
laires à venir, de concentrer ses efforts d'économies sur les programmes et la sim­
plicité des matériaux, sans toucher aux surfaces réglementaires relatives aux sur­
faces d'école et de classe. 

Demeurent réservées les situations d'urgence. 

Mme Alexandra Gobet Winiger (S). La présente résolution découle de la 
séance commune de la commission des travaux et de la commission sociale, le 22 
janvier dernier. A l'occasion de cet échange de vues, M. Dominique Fôllmi a été 
nanti de nos préoccupations financières et il y a répondu. Disons-le d'emblée, il 
ne s'agit pas de revoir le règlement sur les constructions scolaires qui a été rema­
nié en 1989 avec le concours des communes, ce qu'il faut, c'est arriver à 
construire de manière plus simple, «avec une plus grande polyvalence des 
locaux», indiquait le magistrat. 

Cela étant, il est indispensable de ne pas diminuer les surfaces de classes de 
80 à 60 m2 en raison, d'une part, de l'augmentation des effectifs par classe à la 
rentrée et, d'autre part, en raison du nombre important des mutations en cours 
d'année scolaire. De même, les surfaces de préaux doivent rester entières, sauf à 
vouloir sombrer dans d'inextricables difficultés d'organisation telles qu'elles 
existent à Pâquis-Centre. Savez-vous maintenant que, en raison de la surcharge 
de cette école, les récréations devront être échelonnées dans l'horaire scolaire de 
façon à permettre à tous les enfants, sans exception, de pouvoir se récréer comme 
il convient? Interpellé à ce sujet, M. Bernard Mtihr, inspecteur de cette école, m'a 
confirmé qu'il n'était plus possible de laisser l'ensemble des élèves s'ébattre dans 
le préau à l'heure des récréations, car on n'atteignait alors pas le résultat 
escompté. Et de souligner, dans les quartiers extrêmement denses, le rôle très 
important et de la classe et de la surface de récréation. En effet, la ville est très 
dense, les appartements sont de plus en plus petits, de sorte que, pour la bonne 
assimilation de l'enseignement, il est nécessaire que les enfants puissent jouer, 
puissent courir, puissent trouver leur espace dans les moments qui sont réservés. 

1 Annoncée, 3065. 



SÉANCE DU 18 MARS 1992 (après-midi) 3501 
Résolution: écoles et économies 

De cette façon, l'enseignement et l'assimilation des enfants sont tributaires de 
nos choix politiques; à l'heure où nous avons renvoyé au Conseil administratif les 
propositions concernant les crédits afférents aux prochaines écoles, il a semblé 
nécessaire au groupe socialiste de formaliser à l'égard du Conseil administratif 
les conclusions de la discussion avec M. Dominique Fôllmi, tout en réservant les 
dérogations imposées par l'urgence. Ce que nous voulons dire simplement, c'est 
que les dérogations doivent rester des dérogations, que les classes et les préaux, 
enfin les écoles, doivent rester conformes au règlement, une fois retiré le superflu 
- je pense, par exemple, aux locaux de brossage des dents - dans l'intérêt des 
enfants et de la collectivité. Et nous ne prêterons pas la main à des diminutions de 
ces surfaces. Je vous remercie. 

Préconsultation 

M me Marie-Laure Bonard (L). Le groupe libéral ne souscrira pas à la réso­
lution de Mme Gobet Winiger. En effet, lorsque nous avons auditionné M. Fôllmi, 
à la commission sociale et la commission des travaux, il nous a confirmé sa 
volonté de déroger parfois au règlement sur la construction de locaux scolaires 
lorsque les particularités de la ville de Genève l'exigent. Cependant, il nous a 
semblé inutile d'avoir une règle supplémentaires qui viserait à interdire une déro­
gation à un règlement qui existe et qui est bien appliqué. 

En cette période d'économies, durant laquelle nous allons inexorablement 
vers une augmentation des effectifs, la diminution des surfaces de classes serait 
certainement une des dernières dérogations envisageables quoi qu'il en soit, car 
les effectifs ne pourraient être augmentés si les surfaces, précisément, diminuent. 

Mme Alice Ecuvillon (DC). Le groupe démocrate-chrétien suivra en effet 
cette motion, parce qu'elle va dans le sens de ce que nous souhaitons, c'est-à-dire 
dans le sens des économies, mais pas des économies sur le dos des enfants. 

Mise aux voix, la prise en considération de la résolution est acceptée à la majorité (opposition des 
Partis libéral et radical). 

La résolution est ainsi conçue: 

RÉSOLUTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif, pour les groupes 
scolaires à venir, de concentrer ses efforts d'économies sur les programmes et la 
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simplicité des matériaux, sans toucher aux surfaces réglementaires relatives aux 
surfaces d'école et de classe. 

Demeurent réservées les situations d'urgence. 

16. Motion de Mme Véronique Pûrro Nicole et M. Manuel Tornare: 
politique de la Ville de Genève en matière d'ateliers d'artistes 
(M 1049)1. 

PROJET DE MOTION 

Considérant: 

- l'importance des ateliers d'artistes dans l'épanouissement de la vie culturelle 
locale; 

- la nécessité de mettre à disposition des artistes (ou artisans) peu fortunés des 
ateliers ou locaux à des prix raisonnables; 

- l'inégalité de traitement entre artistes dans l'attribution d'ateliers; 
- la motion N° 172, votée par le Conseil municipal le 30 mars 1988, encoura­

geant la Ville à construire (ou à maintenir) des ateliers d'artistes dans ses 
immeubles; 

- que l'attribution et la gérance des ateliers ou locaux d'artistes (ou artisans) 
devraient être sous la responsabilité du département des affaires culturelles, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à définir une politique 
stricte en matière d'attribution et de gérance d'ateliers (ou locaux) d'artistes (ou 
artisans) fondée sur les besoins réels et les possibilités financières des personnes 
concernées qui serait confiée au département des affaires culturelles. 

Mme Véronique Piirro Nicole (S). Nous possédons à Genève la seule école 
supérieure d'art de Suisse et, chaque année, sortent de cette école de nombreux 
artistes désireux de trouver des locaux de travail. Un grand nombre d'entre eux 
s'adressent alors à la Gérance immobilière de la Ville de Genève; malheureuse­
ment, les ateliers qu'on leur propose ne correspondent pas à leur situation finan­
cière: quel artiste dispose de 1200 francs par mois pour la location d'un atelier? 
Aucun, si ce n'est quelques artistes confirmés possédant, pour la plupart, déjà un 
lieu de travail. Alors, que se passe-t-il? Les ateliers restent vides durant plusieurs 

' Annoncée, 3064. 
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mois, comme cela a été le cas, par exemple, pour les ateliers de la rue Lissignol. 
Cette situation n'est pas admissible. Nous proposons premièrement de revoir 
le montant des loyers des ateliers afin qu'ils correspondent à la réalité éco­
nomique des artistes et des artisans et, deuxièmement, d'envisager de faire 
des baux de durée limitée afin d'éviter les rentes de situation. Nous souhaitons 
également que l'attribution et la gérance des ateliers soient confiées au départe­
ment des affaires culturelles, car nous considérons qu'il s'agit d'un choix artis­
tique. 

Nous proposons le renvoi de cette motion à la commission du logement, afin 
qu'elle étudie toutes les possibilités d'adapter les loyers d'ateliers à la réalité éco­
nomique et aux besoins des artistes et artisans peu fortunés. 

M. Manuel Tornare (S). Mme Purro Nicole a dit l'essentiel. Simplement, 
j'aimerais faire un petit commentaire concernant les tâches qui seraient confiées 
au département des affaires culturelles et non plus à la Gérance immobilière 
municipale. 

Je crois qu'il est très important que ce soit des gens qui connaissent le monde 
culturel qui attribuent ces ateliers. Souvent, dans le passé, la chose suivante s'est 
produite : on a attribué - c'était le cas pour les Halles de l'Ile - ces ateliers un peu 
par piston et, souvent, à des artistes qui avaient les moyens pécuniaires de louer 
des locaux ailleurs; cette situation avait aussi été décriée par M. Claude Haegi qui 
avait reproché à son prédécesseur d'avoir agi sans réflexion. 

Revoyons donc ces attributions de tâches; je ne crois pas que Mme Rossi soit 
susceptible au point de ne pas laisser à M. Vaissade le soin d'attribuer ces ateliers 
d'artistes. Comme le disait très justement Véronique Purro Nicole, cela fait aussi 
partie d'une politique culturelle dans cette cité que d'attribuer des ateliers en pri­
vilégiant des artistes méritants ayant peu de moyens. Pour un artiste l'atelier est 
vraiment le sel indispensable à sa créativité et il ne faut pas l'oublier. 

Je suis très heureux de voir que la motion de 1988 ait donné quelques effets 
positifs. Je vous rappelle que la commission des beaux-arts avait décidé - lorsque 
la Ville pouvait encore construire - qu'environ 10% des surfaces seraient attri­
buées à des ateliers d'artistes et d'artisans; en me promenant dans la ville, je 
m'aperçois que, parmi les rares constructions que la Ville a entreprises ces der­
niers temps, c'est le cas et je m'en réjouis. Entre autres, à la Queue-d'Arve, si ma 
mémoire est bonne, il y a des ateliers d'artistes et d'artisans qui seront prochaine­
ment mis à disposition; bravo, continuons dans ce sens! Si, grâce à cette motion, 
nous pouvons encore améliorer une situation qui a été très défavorable pour les 
artistes, il y a quelques années, eh bien, votons cette motion! 
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Préconsultation 

M. Bernard Lescaze (R). Il est extraordinaire de constater combien les 
conseillers municipaux ont le coeur généreux! Je crois qu'on peut s'en réjouir, 
mais on doit aussi s'en inquiéter. Cette motion part à l'évidence d'un bon senti­
ment et, pourtant, on pourrait, à chacun de ses considérants, s'inquiéter de ce que 
veulent réellement les motionnaires! Et, évidemment, on doit, en conclusion, 
rejeter les invites qui nous sont faites. 

Quels sont les besoins réels des artistes? Mais comment des gens aussi avisés 
en matière de culture que les deux motionnaires ne peuvent-ils pas voir que cette 
notion de besoins réels est purement contingente, qu'elle varie selon les 
moments? Ensuite, on demande que ces ateliers, qui seraient attribués à des 
artistes, le soient selon leurs possibilités financières; là, encore, les possibilités 
financières des uns et des autres varient dans la durée, et il est clair qu'on peut 
s'étonner aujourd'hui de voir des ateliers d'artistes accordés à des gens qui 
vivent, ma foi fort bien, de leur art! On oublie parfois que, lorsque ces ateliers ont 
été attribués, ces artistes tiraient le diable par la queue. 

Et c'est vous-mêmes, les partis que vous représentez, Madame et Monsieur 
les motionnaires, qui avez défendu avec acharnement, et souvent ajuste titre, les 
droits des locataires! Alors, une fois qu'un artiste est installé dans son atelier je ne 
vois pas au nom de quoi il ne serait pas soumis, lui aussi, aux lois qui régissent la 
protection des locataires. Il y a donc chez vous une intention généreuse, mais une 
parfaite contradiction dans ce que vous voulez. 

D'autre part, je tiens quand même aussi à dire que la situation économique de 
la Ville de Genève ne nous permet plus, dans des immeubles de logements, de 
réserver autant de surfaces à des ateliers d'artistes. D'ailleurs, par un glissement 
sémantique tout à fait remarquable, notre collègue Tornare parle tantôt de locaux 
d'artisans, tantôt de locaux d'artistes; mais il est évident que cela n'est pas la 
même chose! Peut-être faut-il développer ou, plus exactement, maintenir dans 
cette ville des surfaces d'artisanat; on constate toutefois - l'immeuble des 
Schtroumpfs en est un bon exemple - que les artisans trouvent ces locaux trop 
chers. Quant aux locaux d'artistes, il s'agirait également de définir ce qu'on 
entend par «artistes» et, évidemment, le simple fait de se proclamer artiste ne suf­
fit pas, parce que, sinon, beaucoup de gens qui font de la peinture, de façon tout à 
fait honorable, le dimanche, trouveront beaucoup plus agréable d'avoir un atelier 
d'artiste ailleurs qu'à leur domicile privé. 

Alors, peut-être le système d'accorder la gestion de ces ateliers d'artistes à la 
Gérance immobilière n'est-il pas entièrement satisfaisant pour un esprit qui se 
pique de culture. Mais cela me paraît le système le plus équitable, le plus juste, 
celui qui se prête le moins, en raison même des gens qui gèrent la Gérance immo-
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bilière et qui ne sont pas impliqués dans la vie artistique locale, au copinage qui 
risque parfois de se produire. C'est pourquoi je ne vois, pour ma part, nul besoin 
de changer le système actuel; je suis tout à fait conscient qu'il a des imperfec­
tions, mais je suis d'autant plus convaincu que le système que prônent les deux 
motionnaires a bien davantage d'inconvénients que le système actuel. 

Mme Barbara Polla (L). Au nom du Parti libéral, je vous propose de rejeter 
cette motion et mon argumentation reposera essentiellement sur les artistes et non 
sur les artisans. 

En effet, dans la mesure où l'Etat veut intervenir pour le soutien de la culture, 
le vrai soutien se doit d'être tourné vers l'art lui-même, donc vers la production 
des artistes et non pas vers leur confort. Une caractéristique essentielle des vrais 
artistes est la passion qu'ils portent à ce qu'ils font plutôt que où et comment ils le 
font! 

Nous ne voyons donc aucune raison pour que l'Etat intervienne à ce niveau et 
distribue des ateliers, comme il est dit, «en fonction des besoins réels et des possi­
bilités financières des artistes». En effet - et là je rejoins tout à fait mon préopi­
nant M. Lescaze - tout d'abord, les besoins réels des artistes ne peuvent être défi­
nis que par eux-mêmes et certainement pas par l'Etat; d'autre part, il existe de très 
nombreux exemples de l'effet contreproductif d'une prise en charge domestique, 
si je puis dire, des artistes. Pour n'en citer qu'un, citons celui de la Hollande où la 
prise en charge des artistes par l'Etat est souvent telle qu'il n'existe pour ces 
derniers plus aucune nécessité, plus aucune stimulation de production, ni de 
présentation des oeuvres, ce qui, dans de nombreux cas, mène à la stérilité. Lai-
sons donc à César ce qui est à César et aux artistes le soin de pourvoir à leurs 
propres besoins et concentrons-nous plutôt sur la promotion de la production 
artistique! 

En rejetant cette motion, nous démontrons que nous nous intéressons à ce qui 
intéresse les vrais artistes, à savoir leur production et non pas leur logement. 
(Quelques applaudissements.) 

M™ Véronique Piirro Nicole (S). J'aimerais juste répondre à M. Lescaze 
qui est très soucieux des recettes de notre municipalité. En ce qui nous concerne, 
nous préférons des ateliers utilisés qui rapportent plus que des ateliers vides. 

Par ailleurs, je m'étonne un peu que Mme Polla, qui possède elle-même une 
galerie, soit aussi peu au courant des conditions dans lesquelles travaillent les 
artistes de notre cité. 
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M. Manuel Tornare (S). Je suis assez surpris par ces paroles, parce que je 
suis peut-être devenu un vieux, ce que me rappellent certains camarades de parti, 
un vieux de ce Conseil municipal... (Commentaire de M. Pilly.) 

Oui, c'est vrai. Et toi aussi, Daniel! ! ! (Rires.) 

Cela fait quand même de nombreuses années que je siège ici. J'ai l'impres­
sion que si on faisait un collage des discours de M. Lescaze, des discours passés 
et des présents, on serait stupéfait par les contradictions lescaziennes! On ne lui a 
peut-être pas fait signer cette motion, donc il y est opposé, enfin, je ne veux pas 
faire des procès d'intention, je crois qu'il nous a mal compris. 

D'abord, concernant les locaux d'artisans, d'artistes, bien sûr qu'il y a 
peut-être un glissement sémantique, comme M. Lescaze le dit, mais s'il veut faire 
de la culture une science exacte, libre à lui. Je ne peux pas donner une définition 
très précise de ce qu'est un artiste ou un artisan. Je connais, par exemple, une 
artiste que je soutiens, à Carouge, qui a les mains déformées - j'avais cité cet 
exemple il y a quelques années, lorsque j'avais défendu la motion N° 1721 - par 
la sculpture qu'elle fait, notamment du bronze, dans un atelier d'artiste-artisan. 
Tinguely avait l'habitude de dire qu'il était un artisan et pas un artiste, je crois que 
vous l'avez souvent entendu à la Télévision prononcer ce genre de discours. 

Mme Polla me fait penser à Mme Girardin qui, il y a quelques années, recevant 
des artistes, leur disait qu'il ne fallait pas les subventionner parce qu'elle pensait 
qu'il ne pouvait pas y avoir de création dans la richesse, que l'artiste devait être 
pauvre et manger de la vache enragée pour créer. Mais cette dissertation digne de 
textes d'Eugène Sue est, à mon avis, complètement dépassée! 

Je crois que M. Lescaze confond aussi atelier et habitation. Qu'a fait la poli­
tique libérale de M. Raisin aux Halles de l'Ile (on l'avait dénoncée en 1985)? Il 
avait fait de ces ateliers des «baisodromes», c'est cité dans le Mémorial. (Brou­
haha.) 

Ces ateliers, justement, sont devenus des habitations et c'est ce que nous vou­
lons éviter. Nous voulons que les baux soient limités dans le temps avec une rota­
tion dans l'attribution, ce que M. Lescaze n'a pas compris. Pour que ce soit juste­
ment plus stimulant, Madame Polla! Parce que si les artistes sont trop longtemps 
dans un même atelier, trop assistés, c'est clair qu'il se crée des habitudes peu sti­
mulantes. 

Je terminerai en disant que, bien sûr, on va nous faire le discours de la réces­
sion et des restrictions budgétaires; je m'y attendais, Monsieur Lescaze! Je vous 
rappellerai que, pour les habitations en ville de Genève, on compte quand même 
le 15% du salaire pour les logements sociaux. Je ne vois pas pourquoi cette «doc-

1 «Mémorial 145e année»: Développée, 2966. 
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trine» ne s'appliquerait pas aux artistes et aux artisans, au nom de quoi? Et je suis 
certain que si on gérait ces ateliers d'artistes et d'artisans d'une manière un peu 
plus dynamique, on serait, sur le plan pécuniaire, gagnant. Et cela, je peux vous le 
prouver, si vous le voulez. 

Mme Barbara Polla (L). Puisque Mme Piirro Nicole a mentionné et a repris 
dans son argumentation à mon égard le fait que j'avais une galerie, je le prendrai 
comme exemple pour dire qu'en l'occurrence mon attitude personnelle rejoint 
mon attitude politique, ou disons plutôt que mon attitude personnelle rejoint 
l'attitude politique de mon groupe et que nous nous intéressons au soutien de la 
production et non pas aux affaires personnelles des artistes. 

Pour répondre à M. Tornare, je dirai que je suis très flattée qu'il me compare à 
Mme Girardin, même si je n'en n'ai pas tout à fait la carrure, et que je retiens cela 
comme un compliment. Maintenant, je pense que son propos, en particulier en ce 
qui concerne, excusez-moi du terme, le «baisodrome» qu'il a mentionné, illustre 
bien à quel point il paraît indispensable de laisser aux artistes leur vie person­
nelle; qu'ils habitent où ils veulent et, excusez-moi encore, qu'ils baisent avec qui 
ils veulent et quand ils veulent, sans intervention ni discussion de l'Etat sur ce 
sujet. Je vous remercie. (Rires et applaudissements.) 

M. Michel Ducret (R). J'aimerais tout de même faire quelques remarques. 
Ce genre de proposition peut être faite pour toutes les professions. Il y a, par 
exemple, beaucoup de locaux de travail offerts à Genève à des prix qui dépassent 
les moyens de ceux qui souhaiteraient y exercer leur profession. D'ailleurs, il y a 
même encore beaucoup de locaux d'habitation qui dépassent les moyens de ceux 
qui souhaiteraient y habiter. Ce dernier point est bien plus important à nos yeux. 
Pour nous, le logement reste une priorité et la question qui se pose est: quelles 
sont les vôtres? 

Vous dénoncez d'autre part le piston, mais vous souhaitez l'institutionnaliser 
car rien n'est plus subjectif que l'appréciation artistique du travail d'un artiste. 

Enfin, last but not least, vous confondez une fois de plus, en pleurant, l'action 
culturelle et l'action sociale. 

Mme Isabelle Mili (S). J'aimerais juste rappeler à votre souvenir que le Prix 
de Rome, si ma mémoire est bonne, depuis environ deux siècles inclut aussi les 
conditions de vie des artistes. Et le Prix de Rome, je pense que personne ne pourra 
le contester ici, a des effets extrêmement bénéfiques à travers la prise en charge 
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pendant une année, voire deux ans ou davantage, d'un certain nombre d'artistes 
qui trouvent là des conditions privilégiées à un moment donné de leur existence -
qui est généralement un moment où ils ne sont pas reconnus - pour être propulsés 
en avant. 

Donc, il me semble tout de même - sans être motionnaire - que réfléchir au 
tournus et à l'attribution de locaux de travail pour des artistes n'est pas une fantai­
sie; le Prix de Rome est quelque chose de très sérieux. 

M. Bernard Lescaze (R). J'aimerais tout d'abord signaler que c'est sans 
crainte que je verrais une édition non expurgée de mes œuvres complètes et 
modestes dans ce Conseil municipal, car je sens que j'ai beaucoup moins patiné, 
beaucoup moins virevolté que certaines personnes qui se permettent aujourd'hui, 
ce soir, de le prétendre sans texte à l'appui, alors que, moi, j'en aurais en ce qui 
les concerne. (Protestations.) 

J'aimerais simplement le dire! Parce que cela mérite une fois d'être dit. Et 
j'attends toujours! Et je réclame à la commission des beaux-arts, maintenant 
depuis plusieurs séances, qu'on reprenne le texte d'une motion déposée par, 
notamment, des gens de l'Alternative, intitulée «Pour une politique claire de la 
culture à Genève», parce que cela me paraît tout à fait d'actualité. Et je constate 
que, précisément, une partie des commissaires, ceux-là mêmes sur les mêmes 
bancs que ceux qui avaient déposé la motion, il y a une année, ne s'y intéressent 
plus du tout! 

Peut-être que, simplement par la grâce d'une personne, la politique de la cul­
ture est devenue claire! Je n'en suis pas persuadé. J'en suis d'autant moins per­
suadé que la discussion de ce soir a eu, au moins, le mérite de me montrer que, sur 
un point, je suis parfaitement d'accord avec les motionnaires. Mais ce n'est pas 
dans leur motion, c'est dans leur discours, tout à l'heure, sur les ateliers d'artistes 
que la Ville met à disposition de certains artistes - parce que, n'épiloguons pas, je 
fais très bien une certaine différence entre artistes et artisans, comme entre les 
fonds de décoration cantonal et municipal, et il n'y a pas besoin de longues théo­
ries à cet égard - et je constate simplement que, sur un point, je suis d'accord, à 
savoir que la limitation des baux doit être effective. Or, cette limitation, elle a été 
appliquée aux ateliers du Griitli! Les ateliers du Griitli ne sont pas tout à fait ce 
qu'est la Villa Médicis pour les Prix de Rome, Madame Mili! Parce que les Prix 
de Rome reçoivent une habitation romaine sur concours, alors que, s'il y a bien 
un jury pour les ateliers du Griitli, malgré tout, le magistrat est libre de décider, en 
fin de compte. 

Je dis simplement que les ateliers du Griitli sont là pour deux ans. Or, que 
constatons-nous? C'est que la Ville est prête à renoncer aux ateliers du Griitli, 
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c'est-à-dire aux seuls qui sont valables pour deux ans, afin de les céder à l'Etat 
pour en faire des lieux de répétition. Alors, d'un côté on vient nous dire: «Il faut 
que la Gérance immobilière renonce à ses ateliers» qui sont, pour l'instant, sou­
mis au droit de bail commun - malheureusement, nous ne pouvons pas modifier 
le droit fédéral en la matière - et, de l'autre côté, les ateliers du Grtitli, qui répon­
dent précisément à ce que vous voulez, vont être probablement supprimés. Je 
crois qu'il y a là une contradiction et c'est bel et bien la preuve que cette motion 
est une motion purement politique, qu'en réalité vous n'espérez pas grand-chose 
du vote de cette motion, parce que vous savez très bien que cela ne transformera 
pas la situation. La Ville ne dispose que d'un nombre limité d'ateliers d'artistes et 
il est à souhaiter que leur attribution se passe d'une manière stricte, mais, je le 
répète, j'ai toute confiance en la Gérance immobilière, beaucoup plus qu'en une 
quelconque commission culturelle qui, effectivement, ferait la politique des petits 
copains. 

Le président. Mme Polla a demandé la parole, mais c'est la troisième fois. 

Une voix. Non, cela ne va pas! 

Le président. Je pense que tout a bien été dit des deux côtés, nous pouvons 
donc passer au vote. 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Quelques informations 
en ce qui concerne les ateliers d'artistes: la Ville de Genève en possède une cen­
taine, pour lesquels nous avons deux systèmes, c'est-à-dire ceux avec logements 
qui bénéficient de l'aide personnalisée, comme tous les locataires des immeubles 
sociaux de la Ville de Genève, et ceux qui sont uniquement des ateliers. Ils sont 
loués au mètre carré, naturellement en fonction du coût de la construction. 

Or, ce que vous devez savoir, c'est que quatre-vingt-six ateliers - nous en 
avons une centaine - sont loués avec logements, ils sont donc au bénéfice de 
l'aide personnalisée, et vingt-quatre sont des ateliers seuls. Les prix varient de 50 
à 200 francs le mètre carré, par rapport au coût de construction. Voilà où nous en 
sommes. 

Quant au bail limité dans le temps, je rappellerai que la gérance des ateliers 
est fondée sur les conditions d'un bail à loyer, qu'il soit d'une année, de deux ou 
de cinq ans. Le Conseil municipal avait également exprimé le vœu, il y a 
quelques années, de promouvoir certains jeunes artistes qui, au moment où ils 
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sont confirmés, laissent leur place à d'autres jeunes artistes pour aller se loger 
ailleurs. Or, avec les conditions de baux à loyer que nous connaissons, qu'il 
s'agisse de logements, d'ateliers ou de locaux commerciaux, nous avons des pro­
cédures d'évacuation qui vont jusqu'à six ans. Que ces baux soient limités à un, 
deux, cinq ans ou plus, nous avons des procédures d'évacuation qui vont jusqu'à 
six ans! Cela, c'est le droit du bail quel qu'il soit, ce sont donc les lois. 

Quant à demander que ce soit le département de la culture et du tourisme qui 
s'occupe de cela, je crois plutôt que c'est de la compétence du Conseil adminis­
tratif. Nous aurons l'occasion d'en parler avec M. Vaissade, car nous avons déjà 
mis en place un circuit en ce qui concerne les Halles de l'Ile; la Gérance immobi-
lère a reçu l'ordre de ne pas louer les ateliers des Halles de l'Ile sans que M. Vais­
sade ait été consulté et ait donné son feu vert, c'est vous dire qu'une collaboration 
existe déjà. Voilà ce que je tenais à vous dire. 

Mise aux voix, la prise en considération de la motion est refusée par 38 non 
contre 35 oui. 

Le président. Il est déjà 19 h passées, mais notre ordre du jour nous amène 
maintenant à examiner trois interpellations - il n'y a donc pas de discussion - et il 
restera encore à traiter la motion avec clause d'urgence qui vient de vous être pro­
posée. Il est donc tout à fait possible de continuer et de terminer sans reprise. 

17. Interpellation de Mme Véronique Pùrro Nicole et M. Manuel 
Tornare: dernier étage du Griitli: quelle restructuration? 
(17017)1. 

M. Manuel Tornare (S). Cela ira plus vite, puisque M. Lescaze a anticipé, il 
a déjà parlé de ce point. Il y a une quinzaine d'années, lorsque le Griitli était une 
école désaffectée, les salles de l'Ecole supérieure d'art dramatique occupaient le 
dernier étage du Griitli et lors de la rénovation, le projet Girardin et Emmenegger 
pour le Griitli, il avait été prévu - ce qui a été fait - de rénover ce dernier étage en 
construisant des ateliers d'artistes. J'ai bien dit «d'artistes», comme l'a indiqué 
tout à l'heure M. Lescaze. A l'époque, cette décision avait provoqué certaines 
polémiques en commission des beaux-arts; certains d'entre nous, notamment 
M. Albert Knechtli qui faisait partie de la commission, avaient posé de nom-

1 Annoncée, 3065. 
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breuses questions à M. Emmenegger pour savoir si, véritablement, toutes les 
conditions d'utilisation adéquate seraient remplies pour ces ateliers, pour qu'ils 
soient véritablement fiables. En effet, on avait dénoncé l'absence d'un 
monte-charge - pour des sculpteurs et pour des artistes, même plasticiens, c'est 
quand même un peu ennuyeux - mais M. Emmenegger nous avait rassurés en 
nous disant que tout allait pour le mieux dans le meilleur des mondes et qu'il ne 
fallait pas s'inquiéter! 

Dix ans après, je parle bien au conditionnel, parce que j'attends une réponse 
du Conseil administratif, il semblerait que M. Fôllmi et la Ville de Genève aient 
pris des contacts pour revenir à la case originelle, c'est-à-dire rendre ces locaux à 
l'ESAD, à Mme Leyla Aubert, doyenne du Conservatoire d'art dramatique. 

Donc, résumons: on crée des ateliers d'artistes, on conteste dans les commis­
sions certaines remarques qu'on a pu faire lors de l'élaboration du projet du 
Griitli et on revient à la case originelle. Bien évidemment, je ne me prononcerai 
pas sur le bien-fondé de cette restitution; j'aimerais aussi savoir si le Conseil 
administratif a pensé à redonner des locaux aux artistes s'il advenait que l'ESAD 
puisse récupérer ses locaux. Quelle serait la politique culturelle de la Maison des 
arts dans une politique d'intégration de l'ESAD dans cette maison? Voilà les 
questions que je pose à M. Vaissade; je le remercie de me répondre. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Effectivement, des négocia­
tions ont été entamées entre l'Etat et la Ville de Genève pour faire un échange 
d'ateliers d'artistes pour les plasticiens contre des ateliers pour l'art dramatique. 
Ces négociations ont été entreprises, vous le savez, avant mon arrivée; je crois 
savoir, en ayant lu la correspondance, que M. Emmenegger n'y était pas favo­
rable; je crois aussi avoir entendu certains membres de la commission des 
beaux-arts qui y étaient opposés. Voilà, si vous voulez, les faits politiques. 

Sur le principe, j'ai en fin de compte décidé d'entrer en matière avec l'Etat, en 
particulier avec le Département des travaux publics, pour envisager un échange 
dans la mesure où nous pourrions retrouver des locaux pour les plasticiens qui 
sont exactement de la même surface au boulevard Carl-Vogt. J'ai pris des 
contacts et des réunions ont été tenues entre le personnel de mon département et 
celui du Département des travaux publics de M. Grobet; à ce stade-là, l'accord de 
principe a été pris en quelque sorte, mais le tout pourrait être réglé par une 
convention. Et, dans cette dernière, j'ai quand même fixé des éléments avec pré­
cision, en particulier que les surfaces soient identiques, que l'éclairage soit 
encore meilleur que celui du Griitli, que les accès à ces locaux soient grandement 
facilités par des grandes portes pour que l'on puisse, justement, transporter du 
matériel ou, au contraire, le sortir de ces ateliers. 
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Par contre, je ne suis pas entré en matière sur la volonté du Département de 
l'instruction publique qui cherche beaucoup à intégrer l'ESAD dans le Griitli, en 
exigeant d'avoir des locaux de répétition, en exigeant de pouvoir utiliser aussi les 
salles de théâtre du Griitli. Je ne suis pas entré en matière là-dessus, même si j 'ai 
toujours considéré que, dans les bonnes relations que l'on pouvait établir entre la 
Ville et l'Etat, il était bon de répondre à une demande, puisque vous savez que 
l'ESAD connaît quelques difficultés au niveau de ces locaux. Donc, pour entrete­
nir de bonnes relations avec l'Etat, il m'a semblé indiqué d'entrer en matière sur 
le principe, mais le principe était l'échange d'ateliers de plasticiens contre 
l'échange d'ateliers pour l'art dramatique, et non pas pour l'ESAD. 

Dans ce sens-là, je ne suis pas arrivé à obtenir une convention qui satisfasse 
les conditions que je vous ai expliquées; je suis en train de négocier cela avec 
M. Grobet pour obtenir satisfaction, en tout cas sur la durée d'échange, parce que 
l'Etat voudrait un échange qui dure dix ans. Quant à moi, je souhaiterais avoir 
une période beaucoup plus restreinte, en tout cas au début, pour voir si les condi­
tions sont satisfaites, de manière qu'on puisse éventuellement revenir en arrière. 

J'aimerais aussi qu'il y ait un accord sur les interlocuteurs: non pas donner les 
locaux à l'ESAD mais au Département des travaux publics, c'est-à-dire que 
l'échange se fasse entre des départements qui gèrent des locaux. J'aimerais aussi 
que les commodités d'accès pour les ateliers au boulevard Carl-Vogt soient 
réelles et convenables pour les plasticiens, ce qui n'est pas le cas maintenant alors 
qu'on nous avait dit qu'elles le seraient. Et j'aimerais aussi que les surfaces soient 
équivalentes, ce qui n'est pas le cas non plus dans l'échange qu'on me propose; 
en plus, et je n'en démords pas, l'ESAD ne doit pas, en quelque sorte, débarquer 
au Griitli pour l'envahir, parce que le Griitli est un espace culturel urbain qui a des 
vocations culturelles variées, et il n'est pas question d'installer l'ESAD dans le 
Griitli. 

Ainsi, aux termes de ces conditions, pour l'instant, je ne signerai pas la 
convention; nous sommes en tractation avec M. Grobet, je ne sais pas si cela va 
aboutir, toujours est-il que s'il y avait une volonté de ce Conseil municipal pour 
aller dans un sens ou dans un autre, il est évident que j'en tiendrais compte. 

L'interpellation est close. 

18. Interpellation de Mme Alexandra Gobet Winiger: denrées 
périssables: je récupère! (17018)1. 

Mme Alexandra Gobet Winiger (S). A qui n'est-il pas arrivé de se retrouver, 
à l'issue de quelque agape organisée par son club sportif préféré, sa paroisse ou 

1 Annoncée, 3065. 
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son association philanthropique - ou le Conseil municipal - face à un monceau de 
nourriture disponible dont on ne sait que faire? Suivant le cas, vous aurez 
consciencieusement égoutté, rincé, blanchi, congelé, consommé dans l'ennui 
quatre kilos de pommes de terre, deux bacs de salade russe, deux-cents petits bal­
lons, trois salamis, une meule entière de fromage à raclette, sans même parler du 
pot de moutarde de cinq kilos dont vous ne verrez évidemment jamais le fond. 

N'y a-t-il vraiment que la poubelle comme alternative? Non, justement! Il y a 
cette myriade discrète d'équipes d'entraide qui servent, selon différentes for­
mules, des repas froids ou chauds à nos concitoyens de la marge, avec leur amitié 
en plus. Comme moi, vous en avez probablement souvent entendu parler, mais 
sans savoir exactement où les situer. L'un des lieux les plus connus est sans doute 
Le Carré, aux Acacias, qui offre autant un lieu d'accueil et de réinsertion qu'une 
table où manger un repas chaud une fois par jour. A raison d'environ 
quatre-vingts repas servis journellement, Le Carré a servi l'an dernier plus de 
vingt-mille repas. 

Au Conseil municipal, nous avons eu l'occasion de parler de la Coulou, le 
lieu d'hébergement qui, grâce à la compréhension de la municipalité, offre une 
possibilité de trente à quarante couverts à la fois. Depuis plusieurs années, aussi, 
le bateau Genève est de la partie avec ses petits déjeuners et ses repas bimensuels; 
vu la demande croissante, l'équipe doit envisager de réintroduire, si c'est pos­
sible, le repas du dimanche. Récemment encore, la presse nous a parlé de l'action 
des époux Nussbaum qui servent, trois nuits par semaine, des repas froids à 
ceux qui trouvent refuge dans la galerie souterraine de la gare, et ils sont quarante 
à cinquante à chaque fois; lorsque les époux apportent des gâteaux, m'a dit 
Mme Nussbaum, c'est la fête. 

Enfin, je rappelle l'effort des commerçants de Saint-Gervais qui essaient, 
pendant les mois d'hiver, de servir, suivant leurs possibilités, un repas chaud quo­
tidien à quelque trente personnes, le midi. Sans doute existe-t-il encore d'autres 
lieux que j'ignore et dont l'activité est extrêmement utile. 

Pour en revenir à la question des grandes quantités de nourriture en surplus 
dont je parlais tout à l'heure, le problème pratique dont j'ai fait l'expérience, c'est 
d'ignorer quand et où déposer cette abondance de biens pour qu'elle profite à 
d'autres. En préparant cette interpellation, je me suis aperçue que ce problème est 
connu de tous ces restaurants du cœur et qu'il est bien réel - Mme Maryse Nuss­
baum me disait encore combien les reliefs de banquets et de collations que cer­
tains apportent directement, la nuit, sous la gare sont appréciés des usagers. 

J'aimerais demander au Conseil administratif s'il serait d'accord de mettre au 
point, avec les équipes concernées, un tract, un simple dépliant, qui réunisse les 
coordonnées et les besoins de ces «restos» afin de l'adresser ensuite avec une 
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lettre d'explication aux divers groupements, associations, clubs sportifs et socié­
tés, avec lesquels la Ville de Genève a des liens. C'est le dépliant tous ménages de 
la Voirie sur la récupération qui m'a donné cette idée. 

Dans une conjoncture économique très défavorable, ce geste dépasse à mes 
yeux la simple mesure antigaspi pour devenir, à peu de frais, une marque de soli­
darité à l'égard de nos concitoyens les plus menacés par la crise. Nous pourrions 
même donner l'exemple en revoyant le sort des reliefs de collations et autres 
réceptions de la Ville, aujourd'hui acheminés à des homes de personnes âgées, 
dans le sens d'un plus grand partage. Je vous remercie de votre réponse. 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. Je remercie Mme Gobet Wini-
ger de son interpellation, d'autant plus que c'est effectivement une excellente 
idée, et je m'engage, au nom du Conseil administratif, à relayer cette dernière 
immédiatement. Demain, je donnerai les instructions dans le sens que vous espé­
rez. 

L'interpellation est close. 

19. Interpellation de M. Pierre Rumo: un ciné-parc aux Bastions 
en été est-il vraiment impossible? (17019)1. 

M. Pierre Rumo (T). A peu près tout le monde le dit ces derniers temps, 
Genève connaîtra certainement des mois moroses sur le plan culturel. En effet, les 
Fêtes de Genève vont être supprimées cette année et, même si certaines personnes 
- y compris dans ce Conseil municipal - trouvent ces fêtes quelque peu ringardes, 
elles correspondent malgré tout à un besoin certain dans notre population. Enfin, 
sur ce plan-là, peut-être que le projet de M. Yfar pourra être mené à bien et que 
nous aurons malgré tout des Fêtes de Genève, peut-être moins importantes, mais 
qui donneront satisfaction à une bonne partie de notre population. 

Par ailleurs, la Ville organisera moins de concerts l'été, c'est ce que nous 
avons appris hier dans le rapport du Conseil administratif, même si, semble-t-il, 
les concerts du parc La Grange organisés par M. Bouru ne sont pas mis en cause 
et qu'ils auront bien lieu, ce qui est une très bonne chose. 

On parle également de la suppression à plus ou moins long terme du ballet du 
Grand Théâtre ou, en tout cas, d'une certaine restructuration de ce ballet entre 
Genève et Lausanne. 

1 Annoncée, 3065. 
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Par conséquent, beaucoup de milieux crient «casse-cou» et, là, j'aimerais rap­
peler que les principaux hôteliers de Genève ont écrit récemment une lettre à 
l'Office du tourisme dans laquelle on pouvait lire ceci: «Le réquisitoire des hôte­
liers qualifie de provinciale la vie culturelle locale. L'animation, les divertisse­
ments et les loisirs en général se situent en dessous du niveau de la concurrence 
et, d'autre part, malgré la beauté du site, reconnue mais insuffisante à une solide 
argumentation commerciale, Genève est une ville conservatrice, prospère et 
triste, en tout cas plus que dans les années 50 et 60.» Donc, beaucoup de monde se 
rend compte qu'il faut continuer à animer notre ville, et notamment durant l'été 
où il y a malgré tout un certain nombre de touristes qui y viennent. 

C'est pourquoi ce projet de ciné-parc me paraît très intéressant et suffisam­
ment attractif pour que le Conseil administratif revoie sa position en ce domaine. 
En effet, que prévoit ce projet ciné-parc? Ce serait d'implanter, mais sans une 
structure très importante, un cinéma dans les Bastions, plus précisément dans la 
partie proche de l'Université. 

Ce projet me paraît suffisamment intéressant pour que le Conseil administra­
tif l'examine avec attention, puisque l'on vient d'apprendre récemment que le 
projet ciné-lac, qui est un projet un peu similaire, semble mal parti; en effet, il 
risque de couler pour la troisième fois. C'est en tout cas ce que disent les propres 
organisateurs de ce projet, ils affirment n'être pas du tout certains de pouvoir 
assumer ce ciné-lac et que, s'ils n'ont pas trouvé l'argent nécessaire à Pâques, ils 
devront abandonner ce projet pour la troisième fois consécutive. Par conséquent, 
j'aimerais que ce projet ciné-parc aboutisse, je ne le cache pas, car il a une pro­
grammation culturelle beaucoup plus affirmée que celui de ciné-lac et, pour para­
phraser André Malraux, le cinéma n'est pas qu'une industrie et il y aurait certai­
nement moins de sponsors que dans le projet ciné-lac. En outre, les organisateurs 
de ciné-parc sont suffisamment sûrs et ont également fait leurs preuves et j'aime­
rais citer la Tribune de Genève du 10 mars 1992 qui disait notamment: «Il 
manque à Genève des créateurs, des personnages aussi passionnés que 
M. Nogueira qui a supporté à bout de bras son remarquable ciné-club Voltaire.» 
Et, à ce propos, M. Nogueira est un des principaux, si ce n'est le principal organi­
sateur ou promoteur de ce ciné-parc. 

Comme on le dit également dans la Tribune de Genève, la plupart des autres 
grandes villes suisses comme Bâle, Berne, Zurich ou Lausanne connaissent avec 
un certain succès, depuis quelques années, un cinéma à l'extérieur, comme la plu­
part des villes italiennes, même de moyenne importance. 

Pourquoi ce projet devrait-il être concrétisé aux Bastions? D'abord parce que 
c'est un lieu central, agréable, à proximité de beaucoup de moyens de communi­
cations; et, en été, même en voiture le parking peut être facilement assumé. Les 
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nuisances pouvant toucher le tourisme seraient, à mon avis, assez minimes, 
puisque la partie dans laquelle aurait lieu le ciné-parc n'est pas vraiment le lieu où 
les touristes sont nombreux, surtout le soir. 

Je sais qu'une partie du Conseil administratif estime que les Bastions 
devraient être réservés à quelques grandes manifestations comme le 1er Août, la 
course de l'Escalade et, éventuellement, le 1er Mai... (Remarque.) 

Je sais que l'Alternative est favorable au 1er Mai aux Bastions, or ce n'est pas 
l'opinion de tout le monde! J'estime de ce fait que les Bastions pourraient être 
également ouverts pour ce genre de manifestations éminemment culturelles. 

Mme la maire a dit, dans une interview accordée récemment au Nouveau Quo­
tidien, qu'elle voyait des Fêtes de Genève populaires, économiques et cha­
toyantes, destinées en priorité aux gens du cru. Eh bien, je pense que ce genre de 
ciné-parc, de cinéma en plein-air, correspond tout à fait à ses propos et que ce sont 
des soirées populaires, économiques - les prix seront peu élevés - et chatoyantes 
qui seront destinées avant tout aux personnes de la région, même si, évidemment, 
on encouragera fortement les touristes à venir aussi assister aux séances de 
ciné-parc. 

J'estime que ce projet devrait démarrer, si possible, cet été encore, vu la situa­
tion culturelle de notre ville et le fait que les organisateurs de ce projet ne deman­
dent pas de subvention, ce qui est intéressant à notre niveau municipal. Je pense 
que le Conseil administratif pourrait réexaminer cette demande de ciné-parc afin 
que ce projet puisse aboutir cette année encore... 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. Je pense que je ne surprendrai 
pas M. Pierre Rumo en lui disant que le Conseil administratif est assailli de 
demandes qui ne concernent pas seulement le parc des Bastions mais également 
les autres parcs de notre ville et que, d'une façon générale, le Conseil administra­
tif estime que les parcs doivent rester des lieux de délassement et de repos, et des 
lieux où les enfants puissent jouer en paix. C'est la raison pour laquelle il a mis un 
certain nombre de barrières et a fixé des conditions qui, en l'occurrence, ne sont 
pas remplies, et c'est pourquoi le Conseil administratif a pris la décision de ne pas 
accepter le projet dans le parc des Bastions. D'ailleurs, ce projet entrerait en colli­
sion avec le 1er Août et c'est déjà une première raison. 

Ensuite, puisque vous disiez tout à l'heure que ciné-lac allait tomber à l'eau, 
je vous dirai que les derniers renseignements qui m'ont été commumqués, et pas 
plus tard que ce soir, me laissent entendre que le financement a été trouvé et que, 
par conséquent, ciné-lac fonctionnera en ville de Genève. Il est vrai que, 
peut-être, nos renseignements ne proviennent pas de la même source, mais, en 
tout cas, je peux vous rassurer sur ce point. 
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En conclusion, le Conseil administratif a la volonté affirmée de faire en sorte 
que nos parcs ne deviennent pas une foire d'empoigne et conservent leur carac­
tère; nos parcs sont une image de la ville, sa fierté et nous tenons à ce qu'ils 
conservent ce caractère, relevé d'ailleurs par tous les étrangers qui fréquentent 
notre cité. Donc, je regrette de vous le dire, Monsieur Rumo, le Conseil adminis­
tratif ne reviendra pas sur sa décision. 

L'interpellation est close. 

20. Motion de M. Olivier Coste, Mme Brigitte Polonovski Vauclair, 
MM. Ueli Leuenberger, Bernard Paillard, Jean-Jacques Mon-
ney et M™ Marie-Laure Bonard: Sorgentelefon: un mauvais 
coup de fil, c'est trop facile (M 1054)1. 

PROJET DE MOTION 

- vu la nécessité d'assurer un soutien efficace aux enfants en difficulté; 
- vu le travail exemplaire et la formation adéquate des adultes répondant aux 

questions posées soit à «SOS-Enfants» (association soutenue par la Ville de 
Genève) soit aux associations membres du regroupement des permanences 
téléphoniques romandes ou de l'Association suisse de protection de 
l'enfance; 

- tenant compte des doutes multiples concernant l'association alémanique 
«Sorgentelefon fur Kinder»; 

- choqué par la publicité tapageuse faite par cette association qui connaît mal la 
réalité et les structures d'aide genevoises, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
- de s'entourer des informations concernant le «Sorgentelefon»; 
- de publier une mise en garde dans tous les lieux municipaux fréquentés par 

les enfants et leurs parents, du jardin d'enfants jusqu'aux maisons de quartier; 
- d'intervenir auprès du Conseil d'Etat pour stopper la campagne d'affichage 

de l'association «Sorgentelefon». 

M. Olivier Coste (S). De récentes études nous font apparaître une réalité 
gênante de notre société, que nous avions tue même si nous étions au courant. 

1 Annoncée, 3391. 
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Ainsi, l'étude sur la pauvreté dévoilait une face cachée de notre opulence appa­
rente; le fait d'en parler est déjà un premier pas vers une solution puisque prise de 
conscience il y a, il en va de même avec la violence contre les enfants. 

Les débats qui reviennent régulièrement à la fin de chaque année, aux alen­
tours du 20 novembre, concernant la Déclaration des droits de l'enfant ou l'adhé­
sion de la Suisse à la convention de ces mêmes droits, soulèvent généralement 
une vague de sensibilité, une prise de position homéopathique. Et puis la vie 
continue, on se dit que si nos représentants hésitent, c'est que la situation n'est 
pas si grave chez nous, puisqu'on n'y connaît pas l'exploitation des enfants 
comme dans des pays d'autres continents. Cependant, des enquêtes nous mon­
trent que les droits à l'intégrité corporelle et psychique des enfants sont loin 
d'être respectés et qu'un nombre étonnant de mineurs sont soumis à des sévices 
physiques, psychiques et sexuels, bien souvent dans leur milieu familier. 

Depuis de nombreuses années, sur le modèle de la Main tendue, des perma­
nences téléphoniques ont été organisées par des bénévoles, le plus souvent, sou­
cieux d'apporter une aide immédiate en cas de détresse enfantine. Œuvrant le 
plus souvent à un niveau local, cantonal et régional, connaissant les structures 
officielles d'aide et d'intervention capables d'agir rapidement et efficacement sur 
place, utilisant les conseils éclairés de médecins, pédiatres, psychiatres, juristes, 
enseignants et assistants sociaux dans la formation et l'écoute active de leurs 
membres, se réclamant d'un code déontologique d'écoute, d'aide à distance aux 
enfants et, fréquemment, de leurs parents, collaborant avec les offices cantonaux 
de protection de la jeunesse, ces associations méritent notre confiance et notre 
soutien. La plus active en Suisse romande, SOS-Enfants, agit efficacement et dis­
crètement depuis plus de dix ans et son antenne genevoise bénéficie du soutien de 
notre municipalité. D'autres, telles l'Anneau blanc, la Main tendue, l'Association 
suisse de protection de l'enfance, œuvrent dans le même sens. 

Si, avec les cosignataires de cette motion, nous avons demandé une clause 
d'urgence, c'est que viennent d'apparaître sur les murs de notre ville, ainsi que 
dans de nombreux lieux de Suisse romande, des placards publicitaires montrant 
un enfant qui tient un téléphone avec ce message: «En difficulté, appelle-nous. A 
l'écoute des enfants, 155.00.33, de jour comme de nuit, ou, si tu préfères, écris à 
Sorgentelefon à Aefligen dans le canton de Berne.» Or, cette fondation, qui offre 
ses services depuis 1978, est fortement contestée par les associations précitées 
quant à la formation hâtive de ses intervenants, à la constitution de dossiers, à des 
interventions parfois trop rapides contre des familles. Inondant les particuliers et 
les collectivités suisses d'un mailing abondant mais productif, Sorgentelefon 
avoue consacrer 65% d'un budget de plus de 2 millions de francs à la publicité -
on a fait dans ce Conseil des reproches à des institutions qui en consacraient 
moins - 20% à l'administration et seulement 15% aux frais directs d'aide aux 
enfants; son bénéfice pour l'année dernière s'élève à 870 000 francs. 
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Quelques enquêtes sont en cours, actuellement, quant à la personnalité de son 
fondateur et directeur, à ses méthodes, certaines de ses déclarations n'étant pas 
au-dessus de tout soupçon. La presse récente s'en est largement fait l'écho, cette 
personne préfère nettement des étudiants spontanés mais non formés, disant 
qu'ils sont plus proches des enfants. 

C'est la raison pour laquelle nous vous enjoignons, Mesdames et Messieurs, 
de demander au Conseil administratif de se renseigner auprès des autorités de 
contrôle compétentes à ce sujet, en particulier auprès du tout nouveau «délégué 
vaudois à la prévention contre les mauvais traitements des enfants». Dans ce can­
ton, le Service de protection de la jeunesse a d'ailleurs interdit la publicité pour le 
Sorgentelefon à l'intérieur de ses écoles. 

Nous prions aussi le Conseil administratif de publier soit une mise en garde 
dans tous les lieux publics municipaux, des jardins d'enfants aux maisons de 
quartiers, en passant par les écoles, soit, comme solution plus positive, nous lui 
demandons de prévoir en ces lieux un affichage évident en faveur des associa­
tions répondant au code de déontologie de l'assistance téléphonique. De plus, 
nous le prions d'intervenir auprès du Conseil d'Etat pour stopper la campagne 
d'affichage public qui peut entraîner de nombreux enfants dans des solutions non 
adéquates à leur situation difficile. Merci de votre attention. 

M. Bernard Paillard (T). Je serai extrêmement bref, vu le nombre des signa­
taires et vu l'heure, mais je souhaite quand même dire un mot étant donné 
l'importance du sujet. 

Il s'agit typiquement d'un sujet éthique, qui touche à la morale la plus simple 
et à laquelle tout le monde pourra sans doute se rallier. Je veux simplement rappe­
ler quelques éléments sur la personnalité du responsable de cette association: 
c'est une personne qui se prévaut injustement d'un titre de psychothérapeute; 
c'est une personne qui a été condamnée en 1982 pour atteinte à la pudeur des 
enfants; c'est une personne selon laquelle il est préférable d'employer du person­
nel non formé plutôt que d'avoir des gens qui savent de quoi il ressort à propos de 
ce genre de sujet. Donc, brièvement et simplement, il est important que les auto­
rités, aussi bien municipales que cantonales, marquent un coup d'arrêt très net à 
propos de cette association. 

Préconsultation 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. Simplement pour vous dire 
que le Conseil administratif accepte, bien sûr, la motion. Les intervenants m'ont 
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d'ailleurs remis une documentation qui est édifiante et il est donc clair que nous 
vous invitons à voter cette motion. 

Mise aux voix, la prise en considération de la motion est acceptée à l'unanimité. 

Elle est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
- de s'entourer des informations concernant le «Sorgentelefon»; 
- de publier une mise en garde dans tous les lieux municipaux fréquentés par 

les enfants et leurs parents, du jardin d'enfants jusqu'aux maisons de quartier; 
- d'intervenir auprès du Conseil d'Etat pour stopper la campagne d'affichage 

de l'association «Sorgentelefon». 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un proiet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

21. Pétitions. 

Le président. Nous avons reçu une pétition de la Coopérative 15-15bis, rue 
des Gares, de l'Association du 19, rue des Gares, de la Coopérative Emphyte-
home, de la Coopérative La Rencontre, de la SI rue des Gares 29, de l'Associa­
tion 24 Montbrillant, de l'Association des habitants de l'Ilôt 13, de la Maison de 
quartier Ilôt 13 et de la Coopérative La Ciguë, pour la fermeture de la rue des 
Gares. Cette pétition sera envoyée à la commission des pétitions. 

22. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. Les motions suivantes nous sont parvenues: 
- N° 1055, de Mmes Isabelle Mili, Véronique Piirro Nicole (S), Magdalena Fili-

Powski (PEG), et M. Bernard Paillard (T): rapport financier public du Grand 
Théâtre; 
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- N° 1056, de M. Bernard Lescaze (R): après le Conseil des pages, un Conseil 
des Sages; 

- N° 1057, de M. Manuel Tornare, Mmes Véronique Purro Nicole et Isabelle 
Mili (S): subventions: contrats de trois ans. 

23. Interpellations. 

Néant. 

24. Questions. 

Néant. 

Le président. Je vous remercie d'avoir été aussi brefs dans vos interventions 
et vous souhaite une bonne soirée. 

Séance levée à 19 h 40. 
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